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Dans ce numéro, nous présentons deux articles sur des sujets complexes et impor-
tants, mais négligés. J’espère sincèrement qu’ils vous inciteront à nous faire part de 
vos observations, à approfondir la recherche et à trouver des applications pratiques.

Dans le premier article, “La guerre des tortues : culture, guerre et tortues de mer 
aux Îles Marshall”, Regina Woodrom Rudrud, Julie Walsh Kroeker, Heather Young 
Leslie et Suzanne S. Finney décrivent en détail un projet de recherche qui traite 
de l’écologie des relations entre êtres humains et tortues de mer sous l’angle de 
l’anthropologie environnementale. Les Îles Marshall détiennent l’horrible privilège 
d’avoir testé des armes de guerre pendant près d’un siècle, dont 12 ans consacrés 
à l’expérimentation d’armes nucléaires. Dans cet épouvantable contexte histori-
que et contemporain, les auteurs vont conduire, en collaboration avec l’Institut 
universitaire des Îles Marshall, un projet d’étude pluridisciplinaire des risques et 
des dangers pour la santé humaine, ainsi que de l’impact des substances toxiques 
présentes dans l’environnement, résultant des essais d’armes et de la guerre, par 
exemple, sur la pérennité de la population de tortues de mer. Les chercheurs se 
pencheront sur l’importance culturelle des tortues de mer et leur intérêt alimen-
taire pour les populations des atolls, sur les savoirs traditionnels et contemporains 
d’ordre culturel, écologique et sanitaire concernant les tortues de mer et détenus 
par les habitants des Marshall, ainsi que sur les effets de la présence de tortues de 
mer dans les écosystèmes marin et humain. Les connaissances contemporaines 
en matière d’écologie, de biologie et d’exploitation des tortues marines seront 
confrontées à des récits historiques et ethnographiques. (D’autres aspects de ce 
vaste projet sont décrits succinctement dans le “Résumé” de l’article).

Dans le second article, “Chefferies et autorités coutumières : principaux facteurs 
intervenant dans la gestion et la conservation communautaires des ressources 
marines”, qui s’appuie sur des travaux conduits sur les îles périphériques de Fidji, 
Annette Muehlig-Hofmann aborde un sujet qui est, de toute évidence, crucial, 
mais qui a été jusqu’à présent négligé dans les ouvrages scientifiques et dans la 
pratique. Les projets de gestion communautaire des ressources marines sont main-
tenant monnaie courante, en Océanie et ailleurs. Or, cette approche se heurte à des 
obstacles complexes et variés, notamment la rapide évolution des conditions socia-
les locales, telles que les régimes de propriété de la ressource, ainsi que des pres-
sions extérieures, exercées par exemple par des pêcheurs étrangers ou n’apparte-
nant pas à une communauté donnée, qui sollicitent de plus en plus les ressources. 
Annette Muehlig-Hofmann décrit ces changements spatiotemporels, tels que les 
villageois fidjiens les perçoivent dans leur environnement naturel et social, et qui 
demandent une adaptation de la part des membres des communautés. L’auteur 
souligne que ces changements ne sont pas pris en compte dans nombre de plans 
de gestion communautaire, qui supposent l’existence d’une hiérarchie et d’un or-
dre communautaires traditionnels. Il faut donc réexaminer d’urgence la nécessité 
d’une adaptation, certes difficile, à des mutations permanentes et possibles, tout en 
assurant les moyens de subsistance des populations locales.

Kenneth Ruddle
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La guerre des tortues : culture, guerre et tortues de mer aux Îles Marshall 

Regina Woodrom Rudrud1*, Julie Walsh Kroeker**, Heather Young Leslie**, Suzanne S. Finney*

Résumé

Le document qui suit porte sur l’écologie des relations entre êtres humains et tortues marines aux Îles Marshall, sous 
l’angle de l’anthropologie environnementale, et décrit le contexte et la raison d’être d’un projet qui va être conduit pro-
chainement par les auteurs et l’Institut universitaire des Îles Marshall. Cette étude examinera en particulier :

1)	 la possibilité de prendre les tortues marines pour témoins des risques et dangers encourus par l’homme ;
2)	 la possibilité d’étudier les niveaux de contamination des os et tissus des tortues marines pour en déduire les 

montants initiaux de substances toxiques introduites dans la zone considérée ; 
3)	 la possibilité de déterminer les zones d’habitat affectées par les activités nucléaires à partir des variations 

chromosomiques induites par la contamination ; et
4)	 les effets des substances toxiques contenues dans l’environnement, par exemple celles résultant de conflits et 

d’expérimentations d’armes, sur la viabilité de la population de tortues marines, leur importance culturelle et 
leur intérêt alimentaire pour les populations des atolls. 

En outre, le projet étudiera la manière dont cette étude culturelle pourrait servir de point de départ à un programme 
d’observation des tortues de mer et d’évaluation initiale de la population pour le compte des Îles Marshall. De plus, 
conformément au concept “je ilo bok” — littéralement : “écrire dans le livre” — les chercheurs consigneront les savoirs 
traditionnels et contemporains des habitants afférents aux aspects culturels, écologiques et sanitaires des tortues mari-
nes, décriront les “circuits” des tortues dans les écosystèmes marin et humain (y compris les marchés et les systèmes de 
troc), compareront les récits et présenteront toutes ces connaissances sous une forme durable (en anglais et en langue 
des Marshall), pour l’édification des générations présentes et futures.

En se concentrant sur une espèce importante sur les plans culturel, traditionnel et nutritionnel, et en étudiant les ris-
ques potentiels qu’encourent ces espèces et les populations humaines qui en dépendent, ce projet permettra à des par-
ticipants locaux de cerner et d’atténuer ces risques tout en s’initiant à un large éventail de techniques de recherche et 
d’étude, y compris l’approche holistique de l’anthropologie environnementale.

Depuis les techniques d’étude ethnographique sur le terrain à la biologie des tortues marines en passant par l’archéolo-
gie maritime, les enseignements tirés de ce projet à long terme permettront de diminuer la dépendance des Îles Marshall 
vis-à-vis d’experts extérieurs et de doter une génération future de Marshallais des compétences et débouchés requis 
pour mener une carrière créative. Le succès de ce projet repose sur l’observation continue et l’analyse de la santé et des 
effectifs de tortues marines. Cela ne peut se faire sans l’aide d’experts qualifiés issus de la communauté marshallaise, 
qui prendront le relais pour poursuivre le projet au-delà des opérations décrites ici.

Ce projet permettra d’acquérir des connaissances concrètes sur les risques et dangers encourus par les tortues marines 
dans le contexte des Îles Marshall et contribuera à définir les moyens de maintenir des traditions culturelles tout en 
améliorant la santé de la population, au lieu de la détériorer. Les résultats ne sont pas prévisibles, c’est pourquoi cette 
recherche est nécessaire. On espère pouvoir confirmer que certaines parties de la tortue ne sont pas consommables, 
contrairement à d’autres, que la consommation réservée à des occasions très particulières (et rares) ne pose pas de pro-
blème (par rapport à des expositions de l’ensemble du système), ou que tous les tissus comestibles doivent être évités. 
Quel que soit le résultat, ce projet permettra de mettre au point des méthodes intéressantes et de cerner les capacités et 
infrastructures nécessaires aux Marshallais pour tester et surveiller les produits alimentaires locaux.

1.	 Anthropologue, affaires maritimes et pêche, doctorante, Programme d’anthropologie écologique (océanographie), spécialisée dans 
la biologie et la conservation des tortues marines, Université de Hawai’i à Manoa, 2424 Maile Way, Saunders Hall 346, Honolulu, 
Hawai’i 96822-2223. Courriel : ReginaL@hawaii.edu

*	 doctorante, BAsD
**	 docteur ès sciences
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Introduction

L’un des traits caractéristiques des Îles Marshall est son 
engagement, tout au long du 20e siècle et jusqu’à ce jour, 
dans des guerres et des expérimentations d’armements 
effectuées par les États-Unis d’Amérique, notamment cel-
les d’armes nucléaires, conduites pendant 12 ans.

Les organismes aquatiques qui habitent un environne-
ment contaminé par la radioactivité reçoivent des ra-
diations alpha, beta et gamma émises par des sources 
extérieures et intérieures : extérieures lorsqu’elles sont 
émises par des radionucléides présents dans l’eau, les 
sédiments et d’autres organismes du milieu, intérieures 
lorsqu’elles proviennent de nourriture et d’eau ingérées 
et de radionucléides absorbés par la peau et les organes 
respiratoires. Bien que la plupart des études d’impact des 
radiations aient permis de jauger leurs effets au niveau de 
l’organisme, les évaluations du risque écologique portent 
généralement sur la viabilité et la survie des populations. 
Contrairement à celle des humains, la survie des organis-
mes individuels dans la nature ne suscite pas autant de 
préoccupations. La seule exception concerne celle des es-
pèces menacées ou en voie d’extinction telles que les tor-
tues marines. La pérennité de la population peut alors dé-
pendre de la survie d’un individu (Biayiock et al. 1993).

La longévité des tortues marines, leur fidélité à un site et 
leur aptitude à survivre à des lésions graves peuvent les 
rendre vulnérables en cas d’exposition sévère et chroni-
que à des substances contaminantes marines. En outre, 
en raison de leur position dans la chaîne trophique, les 
tortues sont sensibles à une contamination à faible dose 
mais prolongée (Meyers-Shone and Watson 1990). Il a été 
montré que des tortues trachémydes habitant un réser-
voir radioactif présentaient des dommages génétiques 
(mutations) à la suite d’une longue exposition à de fai-
bles concentrations de radionucléides, qui ont une grande 
durée de vie, notamment du césium 137 (137Cs) et du 
strontium 90 (90Sr) (Lamb et al. 1991). Des tortues d’eau 
douce, au bord de cours d’eau contaminés par des pro-
duits chimiques et des métaux lourds tels que strontium 
90, 137Cs, cobalt 60 (60Co) et mercure, présentaient des 
ruptures d’ADN à un brin (mutations) (Meyers-Shone 
and Watson 1990).

D’autres études ont mis en évidence les effets de la conta-
mination par des métaux lourds sur les populations de 
tortues marines : bioaccumulation de métaux lourds au 
fur et à mesure que la tortue vieillit (Sakai et al. 2000b), 
mutation des bébés tortues due à la présence de 137Cs 
dans des algues et des herbiers marins (Vanda et al. 2006), 
et produits chimiques affectant la différenciation sexuelle 
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de reptiles tels que les tortues marines dont le sexe est dé-
terminé en fonction de la température (Keller and McClen-
nan-Green 2004). Les métaux ont tendance à se concentrer 
dans le foie, les reins et le muscle (Sakai et al. 2000b) et ont 
été décelés dans le sang et le tissu de la carapace, reflétant 
les niveaux constatés dans les organes et tissus internes 
(Wang 2005; Presti et al. 1999). En outre, une étude récente 
a montré que, dans de nombreuses zones où des contami-
nants sont présents, “les niveaux de métaux lourds et de 
composés organochlorés mesurés dans les tissus comes-
tibles de tortues marines dépassent les seuils d’innocuité 
alimentaire imposés à l’échelon international et peuvent 
avoir des effets toxiques : neurotoxicité, maladie rénale, 
cancer du foie et troubles neurologiques chez les fœtus et 
les enfants” (Aguirre et al. 2006).

Des rapports concernant la Deuxième Guerre mondiale 
et la contamination provoquée par les essais d’armes ef-
fectués aux Îles Marshall évoquent souvent les niveaux 
estimés de retombées, les doses attendues et les efforts 
de dépollution et de réhabilitation. Mais aucun de ces 
rapports, y compris l’expertise biologique concernant 
les essais de missiles en cours à Kwajalein, n’a étudié 
les impacts sur des espèces qui vivent aussi longtemps 
que les tortues marines (de 50 à 75 ans, voire plus), qui 
peuvent survivre à des lésions graves (et même la perte 
d’un membre), et qui manifestent une indéfectible fi-
délité à leurs sites de nidification, d’alimentation et de 
repos (les tortues passent souvent la majeure partie de 
leur vie dans la même zone). Les premières recherches 
portant sur les types et les quantités de produits conta-
minants qui se sont déposés (et se déposent) dans l’en-
vironnement marin laissent à penser que cette quantité 
est sans doute aussi grande, sinon plus, que celle des 
substances toxiques terrestres, surtout si l’on considère 
les retombées finales du matériel, dont la moitié a pollué 
les lagons et des zones océaniques.

Guerre et essais d’armes aux Îles Marshall

Avant d’examiner l’ampleur passée (ou présente) de la 
contamination marine, il est bon de rappeler ce qui s’est 
passé aux Îles Marshall, ainsi que les déclarations faites 
par certains militaires qui ont participé aux essais et aux 
travaux de nettoyage.

La Deuxième Guerre mondiale

Au cours de la Deuxième Guerre mondiale, les combats 
livrés pour reprendre les Îles Marshall aux Japonais ont 
laissé les îles à l’état de terrain vague, dévasté par les 
bombes et débris. Les Japonais possédaient des installa-
tions militaires sur douze atolls ; toutes ont été fortement 
bombardées par les forces américaines. Sur les fortifica-
tions principales de Mili (Mile), (W-ojj-a, W-ujae, Ujae), Jaluit 
(J-alooj, Jalwoj) et Maloelap, 15 288,70 tonnes de bombes et 
d’obus navals ont été déversées. “Selon un rapport secret 
des États-Unis, établi après la prise de l’atoll de Kwaja-

lein (Îles Marshall) par les Américains, près de 50 % des 
obus navals n’ont pas explosé en touchant le sol, obser-
vation confirmée par une déclaration du commandant de 
la garnison japonaise faite après la reddition de Taroa” 
(Kamada 1947 cité dans Spennemann 2006). De plus, plu-
sieurs atolls occupés par les Japonais, une fois les instal-
lations anti-aériennes évacuées, ont été utilisés comme 
terrains d’entraînement pour les nouveaux pilotes qui se 
rendaient sur d’autres zones, et comme terrains d’essais 
pour tester l’efficacité de nouveaux types d’armes : na-
palm (testé à partir de la fin de 1944), roquettes (à partir 
du milieu de 1945) et autres matériels (le bombardier de 
combat a été mis au point ici) qui ont tous contribué à la 
charge de munitions non explosées. “Malgré un premier 
nettoyage et plusieurs missions ultérieures d’enlèvement 
des munitions, il en reste beaucoup sur les îles.” (Spenne-
mann 2006:235). Les auteurs du présent document n’ont 
pas trouvé de documents concernant le sort des engins 
non éclatés dans les lagons et les mers côtières, mais nous 
pouvons déduire du rapport précité qu’il reste probable-
ment de très grandes quantités de matériel.

À la fin de la guerre, les États-Unis avaient chassé les Ja-
ponais des Îles Marshall à la suite d’une série de combats 
aériens, navals et terrestres, mais les dégâts environne-
mentaux se perpétuèrent (ADB 2001). De la guerre subsis-
tèrent des tanks, des armes, des munitions, du carburant 
abandonnés et d’autres substances dangereuses, ainsi que 
des épaves et des cargaisons de bateaux et d’avions cou-
lés. “L’essence, les produits chimiques et les munitions 
non explosées encore à bord de ces bateaux constituent 
un danger grave et imminent pour les personnes, l’envi-
ronnement marin et côtier et les ressources halieutiques 
de la région” (SPREP 2002:5). L’essence a des effets mor-
tels et graves sur la faune et la flore et altère les espèces 
comestibles (SPREP 2002).

Essais nucléaires après la Deuxième Guerre mondiale2

Le 2 mars 1944,3 le Territoire des îles du Pacifique sous 
tutelle des États-Unis d’Amérique (voir paragraphes sui-
vants) a vendu Enewetak (

-
Anewetak, Eniwetak, Eniwetok) 

aux États-Unis pour la somme de 10 dollars É.-U. (GTTP 
1944). Le 6 août 1945, les États-Unis ont lâché la première 
arme nucléaire jamais utilisée à des fins militaires sur la 
ville japonaise d’Hiroshima ; trois jours après, ils ont lar-
gué la seconde bombe sur Nagasaki. Ces événements ont 
eu des conséquences spectaculaires pour les Îles Marshall. 
En novembre 1945, les États-Unis ont lancé l’opération 
CROSSROADS4, campagne visant à déterminer comment 
des troupes, des navires et d’autres matériels militaires 
survivraient à une attaque nucléaire, et à rechercher un 
site d’essai. En janvier 1946, la marine américaine annonça 
que l’atoll de Bikini (Pikinni) remplissait les conditions re-
quises. Le chef de Bikini donna son accord, déclarant : “Si 
les États-Unis d’Amérique et les scientifiques du monde 
entier veulent utiliser notre île et notre atoll au profit du 
développement, ce qui, avec l’aide de Dieu, débouchera 

2.	 Les informations fournies dans le chapitre suivant proviennent, sauf indication contraire, du Ministère de l’énergie (DOE) des États-
Unis d’Amérique. 1982. Marshall Islands: A Chronology 1944-1981. Department of Energy Document 2UF890.m35 c.1. Document 
téléchargeable depuis l’adresse : http://worf.eh.doe.gov/ihp/chron/A27.PDF 

3.	 Cette date se réfère probablement au premier accord passé entre les habitants des Marshall et les forces militaires, car il existe une 
note manuscrite à ce propos, indiquant “enregistré le 20 juin 1957 à 09h00”.

4.	 Voir les séquences de films rayés de la liste de sécurité concernant toutes les opérations d’essais nucléaires à l’adresse : The Internet 
Archive: Universal Access to Human Knowledge: http://www.archive.org/search.php?query= %22marshall islands%22
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sur l’amitié et la prospérité du genre humain, mon peuple 
sera heureux d’aller vivre ailleurs.” (Mason 1954)

Résultat de l’opération et de l’incapacité de la marine 
de décontaminer les vaisseaux ciblés : 23 épaves conta-
minées par la radioactivité vinrent couler dans les eaux 
de l’atoll de Bikini et 41 épaves radioactives, dans celles 
de Kwajalein (Kuwajleen) (Carrell et al. 1991; Delgado et 
al. 1991; Weitz et al. 1982; USGAO 1985). À la suite de 
l’explosion sous-marine de Baker, près de la moitié des 
produits de fission de la bombe restèrent dans les eaux 
du lagon (LANL 1946; Fee 1946; Schubert and Lapp 1957). 
“De grandes quantités de substances radioactives” furent 
trouvées au fond du lagon de Bikini (Berkhouse et al. 
1984:159). Des études ultérieures montrèrent que certains 
organismes marins peuvent concentrer des produits de 
fission d’un facteur égal à 100 000 fois la dose normale 
dans leur environnement (Hacker 1987 cité dans Weisgall 
1994). Des produits de fission ont été observés dans des 
poissons, des bénitiers, des escargots, des huîtres, des 
coraux, des éponges, des poulpes, des crabes, des our-
sins, des holothuries, des langoustes, des crevettes et des 
algues du lagon. De nombreux poissons évoluant dans 
l’angle nord-ouest du lagon ont été tués par les explo-
sions (Berkhouse et al. 1984).

“On m’a appelé pour aller éteindre un incendie 
sur le porte-avions Independence, l’un des ba-
teaux ciblés. Nous y sommes allés trois fois… 
Juste après, nous sommes tous allés nager dans 
le lagon… Il y avait des tas de poissons morts, 
tout autour…” (Smitherman 1983).

Le 18 juillet 1947, les Îles Marshall devinrent une zone 
stratégique placée sous la tutelle des États-Unis d’Améri-
que, selon un accord passé avec le Conseil de sécurité des 
Nations Unies, et les îles ont été placées sous l’adminis-
tration de la marine des États-Unis d’Amérique (USDOE 
1982). À la fin de cette année, des travaux furent entrepris 
pour aménager l’atoll d’Enewetak en second site d’essai.

“ En arrivant à Enewetak, nous avons fait le 
tour de l’île principale et trouvé un certain 
nombre de cartouches tirées et de douilles 
laissées sur place après la bataille livrée pour 
reprendre l’atoll… il y a bien longtemps. 
En plus, l’île était encombrée d’engins de 
construction de tous genres : bulldozers, 
grues, racleuses, etc. Peu de temps après, tous 
ces engins disparurent ; ils avaient été coulés 
en mer. On nous dit que cela aurait coûté trop 
cher de rapatrier tout cela par bateau à Hawaii 
ou sur le continent.” (Oakes 2002).

En avril 1948, l’opération SANDSTONE — menée pour 
faire des essais visant à améliorer les armements — débuta 
à Enewetak. Trois autres bombes atomiques explosèrent. 

“L’amiral ordonna que la cargaison d’un an-
cien navire échoué au large de la rampe et de 
la piste soit poussée dans l’eau par un bulldo-
zer, et recouverte de sacs de ciment, de coraux 
et de sable. Durant cette opération, j’ai assisté 
à la destruction d’au moins deux générateurs 
diesel de 74 kW tout neufs.” (Johnson 2004).

“Au moment de quitter Eniwetok (à la fin de 
l’opération SANDSTONE), nous avons coulé 
pour des milliers de dollars d’équipement 
dans le lagon.” (Scott 2001).

“Pratiquement tout le fer disséminé sur les îles 
est radioactif, du fait de la capture de neutrons 
et/ou de la contamination par des produits de 
fission. Ce fer sera recueilli et déversé du côté 
extérieur du récif de l’atoll” (Snapp 1949).

Cette série d’essais fut suivie de l’opération GREEN-
HOUSE, menée pour tester les effets des armes et les amé-
liorations à apporter. Trois autres armes ont été testées à 
l’aide de GEORGE, dispositif destiné à tester les capacités 
de thermofusion d’isotopes d’hydrogène.

“Avant notre arrivée à Eniwetok, le Q.G., 7e 
brigade du génie, groupe opérationnel 3.2, 
nous avait prévenus que : “À certaines heures, 
beaucoup de poissons de notre zone sont très 
toxiques. Le poison n’a aucun goût, et il n’y a 
pas moyen de dire quels sont les poissons toxi-
ques. À partir de notre arrivée à Eniwetok, les 
hommes n’ont pas eu le droit de se baigner, ni 
même de barboter… le risque de contamina-
tion par l’eau provenant des premiers essais 
de bombe atomique réalisés entre 1946 et 1948 
subsistait toujours” (Ingram 2001).

“J’ai aussi contrôlé les avions-robots (drones) 
qui avaient traversé les nuages radioactifs… 
Ils étaient fortement irradiés en revenant de 
l’explosion… Un drone B-17 marqué de la 
lettre “M” (des initiales étaient peintes sur la 
queue des bombardiers) s’est écrasé sur l’île… 
J’ai suivi cet avion depuis le point d’atterris-
sage jusqu’au site du crash. J’y suis resté trois 
heures et n’ai permis qu’à un personnel auto-
risé de se rendre sur le site. Des échantillons 
ont été prélevés sur l’épave, et l’appareil a 
ensuite été poussé dans l’océan” (McMurtry 
1995, cité dans Campbell non daté).

Une fois l’opération GREENHOUSE terminée, la Com-
mission de l’énergie atomique des États-Unis tenta de 
réduire la radioactivité résiduelle sur Enewetak en déver-
sant au bulldozer la saleté des zones de tir dans l’océan. 
“Je pense souvent au matériel, aux véhicules, aux avions, 
aux revêtements de pistes en acier déversés au bulldozer 
dans l’océan” (Palmer 2001). À la fin de 1952, la Commis-
sion signala que Bikini “restera très probablement inhabi-
table du point de vue radiologique” (Dean 1952).

En novembre 1952, l’opération IVY commença sur 
Enewetak, qui prévoyait l’essai de MIKE, la première 
bombe thermonucléaire, d’une puissance 750 fois su-
périeure à celle de la bombe larguée sur Hiroshima et 
dégageant plus d’énergie que toutes celles des essais 
précédents, y compris celles de l’Union soviétique. 
MIKE pulvérisa littéralement l’îlot de Flora (Elugelab, 
Bokombako) et creusa un cratère de 1,5 km de diamètre 
et de plus de 50 m de profondeur dans le corail (Nos-
hkin 1978). Ujelang (W -ujlañ, Ujla)  fut contaminé par les 
retombées de KING (USDOE 1982). Chacun de ces essais 
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provoqua d’énormes vagues d’eau contaminée qui défer-
lèrent sur les îlots adjacents (Noshkin 1978).

L’opération CASTLE se déroula du 1er au 15 mars 1954 
sur les atolls d’Enewetak et de Bikini. Elle prévoyait l’ex-
plosion de six bombes à hydrogène, notamment BRAVO, 
une bombe expérimentale de 15 mégatonnes qui donna 
lieu à l’incident le plus grave d’irradiation de tout le pro-
gramme d’essais nucléaires des États-Unis d’Amérique 
(USDOE 1982). “Un rapport de la Commission de l’éner-
gie atomique des États-Unis daté de 1955 et récemment 
rayé de la liste des documents secrets, rend compte des 
niveaux de radiation sur TOUS les atolls et dépendances 
des Îles Marshall après l’essai Bravo et d’autres essais de 
cette série” (Breslin et Cassidy 1955, cité dans Watkins et 
al. 2006:5). Le seuil actuel et les critères de nettoyage pres-
crits par l’Agence des États-Unis d’Amérique pour la pro-
tection de l’environnement (EPA), adoptés par le Nuclear 
Claims Tribunal s’élèvent à 15 mrem5 par an — ce chiffre a 
été dépassé sur chaque atoll, rien que lors de l’opération 
Castle (Watkins et al. 2006).

L’essai réalisé le 6 mars sur Rongelap (Roñļap) pour étu-
dier les doses de rayons gamma a provoqué une dose 
estimée à 37 500 000 mrem heure-1. Sur Utirik, elle était 
de 4 000 000 mrem heure-1, et sur Bikar (Pikaar), un îlot in-
habité, de 16 000 000 mrem heure-1. En outre, on a trouvé 
du plutonium (voir note i à la fin de l’article) dans des 
échantillons d’urine prélevés sur des habitants de Ronge-
lap et une dose de 90 Sr (voir note ii à la fin de l’article) a 
été décelée sur cette île.

“Le problème, c’est qu’en quelques minutes, 
les particules de l’explosion ont couvert le ba-
teau. Il y avait du sable, du corail et des algues 
partout sur le pont d’envol, les coursives, les 
tubes de canon et toutes les zones exposées” 
(Summers 2002). “… À la surface de l’eau sont 
apparus divers débris, ainsi que des poissons 
morts et une écume blanchâtre, probablement 
du corail pulvérisé” (Bass 2003). “Ce dont 
je me souviens le mieux, c’est de l’aspect de 
la mer après la détonation. Elle avait l’air 
crayeuse, laiteuse, bouillonnante. Une déto-
nation, en particulier, avait eu lieu près d’un 
atoll. Après le tir, nous nous sommes appro-
chés, et le spectacle reste gravé dans ma mé-
moire : on aurait dit que la mer était en ébulli-
tion” (Williams 2000). “Peu après l’explosion, 
nous sommes passés en avion au-dessus du 
point zéro, à 3 000 m je pense. L’eau bouillon-
nait encore sur un diamètre de plusieurs kilo-
mètres” (Hasty 2004). “L’océan était couvert 
de feuilles, de morceaux de bois et d’écorce. 
Il était envahi de débris sur des kilomètres à 
la ronde” (Long 2001). “Des palmiers entiers 
avaient été soufflés, ils flottaient partout ; par-
tout, des poissons morts et des débris. C’était 
vraiment incroyable, quel spectacle terrible 
pour nous tous !” (Kosted and Kosted 1997).

“Deux jours après, nous sommes revenus sur 
notre île témoin (Eneu). Le niveau de radia-
tions était encore beaucoup trop élevé pour 
que le personnel y reste. Des bulldozers fu-
rent amenés pour gratter la surface du sol, 
qui contient le plus de matériaux irradiés, et 
pousser ceux-ci dans la mer” (Clark 1957).

Le 26 avril 1954, ce fut au tour d’UNION d’exploser, et Bi-
kini, Ailinginae (Ael-oñinae, Ailiginae), Rongelap (Roñļap), 
et Rongerik (Roñdik) reçurent de fortes retombées ; le 5 
mai 1954, l’essai YANKEE provoqua de fortes retombées 
mesurées sur Bikini, Ailinginae, Bikar (Pikaar), Rongelap 
et Rongerik.

En juin 1954, on constata que la contamination sur Bikini 
était 130 fois la normale, à 500 kilomètres du lagon, et une 
équipe japonaise trouva des contaminants dans l’eau de 
mer et la faune et la flore marines à 1 800 km à l’ouest (US-
DOE 1982). Le 14 septembre 1954, des poissons des lagons 
de Bikini et d’Enewetak furent jugés trop radioactifs pour 
la consommation humaine, et, le 30 janvier, on releva des 
taux de radioactivité dangereux sur des coquillages et des 
crabes de Rongelap.

En mars 1955, un an après l’opération BRAVO, une en-
quête menée par le Naval Radiological Defense Laboratory 
(NRDL) et l’Applied Fisheries Laboratory (AFL) américains 
indiquèrent que “des quantités significatives de conta-
mination radioactive” avaient été constatées sur des ani-
maux, des végétaux destinés à l’alimentation, dans l’eau 
et le sol. Les plus fortes concentrations se trouvaient dans 
les spécimens marins, qui contenaient du zirconium 95 
(95Zr) (voir note iii à la fin de l’article), du niobium 95m 
(95Nb), du ruthénium 106 (106Ru), et du rhodium 106 
(106Rh).

“Naturellement, des altérations profondes 
ont déjà touché la faune du lagon de Bikini, 
et, peu après mars, des poissons fortement 
contaminés ont été prélevés dans le lagon de 
Rongelap” (Nichols 1944). 

L’opération REDWING, consistant dans 17 essais d’ar-
mes nucléaires, a été conduite entre le 4 mai et le 21 juillet 
1956. Elle a entraîné la contamination de poissons de récif 
à Rongelap et Ailinginae. On a aussi relevé une irradia-
tion du plancton, de l’eau et des poissons près de Bikini 
et Enewetak, et des retombées ont été enregistrées sur l’île 
Parry et sur Enewetak.

“11 juillet [1956], 13h00 : Ai pénétré au cen-
tre de la zone d’explosion, quel spectacle 
autour de Bikini : palmiers, feuilles, plantes, 
poissons morts, oiseaux éparpillés sur l’eau, 
alors que l’explosion s’est produite à 14 km 
de toute terre. Elle a été déclenchée par télé-
commande, à bord d’une barge, dit-on. On 
ne nous a pas laissé débarquer, à cause de la 
radioactivité. Des requins et des barracudas 

5.	 Un millirem est une unité de dose de rayonnement absorbé équivalent à un millième de rem (équivalent-homme de Roentgen). 
Mesure l’ampleur des dommages infligés aux tissus humains par une dose de radiation ionisante. Le risque biologique d’exposition 
à la radiation est mesuré par le rem (ancienne unité) ou le sievert Sv (unité du système international) (CDC 2003).
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se sont mis à nettoyer les poissons morts… 
12 juillet 1956, Bikini : Avons débarqué sur 
Enyu. Quel chaos ! L’explosion s’est produite 
à 32 km de l’atoll. Beaucoup d’arbres avaient 
été soufflés et un bateau coulé lors d’une ex-
plosion atomique, en 1947, s’était échoué sur 
le rivage. Des marines en assuraient la garde, 
et il était couvert de corail et de cambouis. 
Il y avait des poissons et des requins par-
tout. 13 juillet : Pêché toute la journée et n’ai 
rien pris. La bombe a réellement tout gâché” 
(Mead 2000). “Je me souviens m’être baigné 
dans le lagon ; l’eau était claire comme du 
cristal, et on voyait jusqu’au fond, la plupart 
des bénitiers étaient morts. Leur coquille était 
ouverte” (Long 1998). “Les noix de coco et les 
poissons n’étaient pas comestibles, ils avaient 
été contaminés par les essais de bombes ato-
miques et à hydrogène. La forme des noix de 
coco avait muté et ressemblait à des bananes, 
mais avec une coquille dure comme les noix 
de coco” (Francis 1999).

Juillet 1957 : Les arbres et les plantes de Rongelap étaient 
qualifiés de “mutants” en raison de leurs fleurs et bran-
ches supplémentaires et les anomalies de leur tronc — 
atrophié, ou “épais, enflé”, couvert de verrues cancéreu-
ses (Held 1959:43 cité dans Johnston et Barker 2001:33). 
“Les gens ont été intoxiqués par des espèces de poissons 
qui ne causaient jamais ce type d’empoisonnement aupa-
ravant, par exemple iol (mulet) et malok. Avant les essais, 
seul le jujukop (barracuda) était une source d’ichtyosarco-
toxisme (Johnston and Barker 2001:34). De fortes concen-
trations de 60Co ont été relevées sur des bénitiers (voir 
note iv à la fin de l’article).

En mai 1958, l’opération HARDTACK I fut entreprise 
pour mettre au point les armes proprement dites et me-
surer les effets de l’explosion et des radiations. Cette série 
de 35 essais incluait les essais sous-marins WAHOO et 
UMBRELLA. WAHOO explosa en pleine mer, à grande 
profondeur, au sud-ouest de Boken Island, et UMBREL-
LA dans l’extrémité occidentale du lagon d’Enewetak.

L’essai MAGNOLIA aggrava la contamination d’Ujelang. 
MAPLE, sur Bikini, aggrava celle d’Ailinginae et Wotho 
(Wõtto). Au cours de l’essai de QUINCE sur Runit, seul 
l’élément hautement explosif de la bombe fut mis à feu. 
Il en résulta une dispersion du combustible nucléaire au 
plutonium sur une vaste partie de l’île (Noshkin 1978). 
Pour préparer l’opération FIG, prévue 12 jours plus tard 
sur le même site, de 7 à 12 cm de sol contaminé par le plu-
tonium furent évacués du site par bulldozer et déversés 
dans le lagon, au large du centre de l’île (US DNA 1981 
cité dans Noshkin 1997; US DOE 1982 cité dans Noshkin 
et Robinson 1997).

“Lors de la détonation d’OAK, je me suis re-
tourné pour voir la colonne d’eau jaillir du 
lagon. C’était si gigantesque que personne ne 
parlait. Au bout de quinze à vingt minutes, 
l’eau du lagon se mit à se retirer, jusqu’à ce 
que le fond du lagon soit dénudé sur près de 
200 m du rivage… La bombe avait formé une 
colonne qui aspirait toute l’eau du lagon sur 

24 km à la ronde… Quand l’eau a commencé 
à revenir, je me suis senti mal… L’eau du la-
gon avait pris une vilaine couleur chocolat 
au lait…” (Mace 2003). Un grand entonnoir 
formé d’eau, de sable et de roches corallien-
nes s’élevait depuis le fond du lagon. Sur les 
bords du nuage, on voyait de gros morceaux 
de roches coralliennes enflammées qui re-
tombaient sur l’eau (Hampton 2004). “Peu de 
temps après, nous nous sommes rendus sur 
le point zéro, et avons récupéré des bouées 
en fibres de verre surmontées d’antennes. En 
nous rapprochant de la zone cible, nous avons 
été stupéfaits de voir du poisson cuit flotter.” 
(Wixon 1999). “Des filets étaient installés ; 
si nous voulions nager, nous n’avions pas à 
nous soucier des requins, mais je n’ai jamais 
vu un seul poisson, à part les poissons mort 
qui flottaient après l’explosion d’une bombe, 
et des méduses partout” (Clayton 2007).

Radiations

La fin des essais nucléaires ne signifiait en rien la fin de 
leurs effets sur l’environnement marin. En 1994, le Ser-
vice géologique des États-Unis d’Amérique publia une 
synthèse des articles techniques consacrés aux radio-
nucléides dans l’environnement et à leurs effets sur les 
poissons, la faune sauvage, les invertébrés et d’autres 
ressources naturelles (Eisler 1994). Plusieurs aspects de ce 
rapport s’appliquent ici.

“Les retombées peuvent persister plusieurs années après 
qu’une explosion ait envoyé de la matière dans l’atmos-
phère… Des fortes doses de radiations ionisantes ont 
des effets biologiques sur les molécules, les cellules, les 
organes tissulaires, l’animal tout entier, la population, la 
communauté et l’écosystème. Parmi les effets négatifs 
des radiations ionisantes il faut généralement compter la 
mort des cellules, la réduction de l’espérance de vie, les 
troubles génésiques, l’augmentation de la fréquence des 
tumeurs malignes, des mutations génétiques, la leucémie, 
l’altération de la fonction de barrière hémato-encéphali-
que, le ralentissement de la croissance et les troubles du 
comportement. Dans l’ensemble, la dose la plus faible 
pour laquelle on a observé des effets nocifs d’une irra-
diation chronique observée de manière crédible chez 
des espèces sensibles est d’environ 1 Gy par an. En cas 
d’exposition prolongée, elle est d’environ 0,01 Gy. Les 
radiations ionisantes peuvent être nocives pour les orga-
nismes marins et soit entraîner leur mort, soit se traduire 
par une diminution de leur vitalité, de leur longévité nor-
male, par une diminution du taux de reproduction et par 
la transmission de gènes altérés par les radiations “très 
fréquemment récessifs, et presque toujours au détriment 
des porteurs” (Bowen et al. 1971 cité dans Eisler 1994). 
Eisler (1994) a également constaté que les lésions subies 
par des organismes marins du fait de radiations impor-
tantes n’avaient jamais été étudiées.

En 1961, on a découvert à Rongelap des poissons por-
tant des “taches noires” sur l’abdomen. En février 1962, 
la charge connue en radioisotopes incluait aussi les élé-
ments suivants : 95Zr-95Nb, 103Ru et 106-103Rh et 106, 
tungstène 181 et 185 (181W t 185W), 65Zr et 137Cs (voir 
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note v à la fin de l’article). On a trouvé des concentra-
tions accrues de fer 55 radioactif (55Fe) dans le foie de 
rougets (Beasley et al. 1970 cité dans Johnston and Bar-
ker 2001).

Selon une enquête menée en août 1964, tous les spécimens 
d’invertébrés marins contenaient du 60Co, principal ra-
dionucléide présent dans l’environnement marin. On 
a également trouvé du manganèse 54 radioactif (54Mn) 
dans tous les échantillons, et du 106Ru et de l’antimoine 
125 (125Sb) dans la nappe phréatique, le sol, des animaux 
et des végétaux. Du bismuth 207 (207Bi) (durée de demi-
vie : 38 ans ; voir note vi à la fin de l’article) et du cérium 
144 (144Ce) ont été décelés dans les algues marines, les 
sols et les végétaux terrestres. La dose de fer 55 était re-
lativement élevée chez les vertébrés, et du plutonium 239 
(239Pu) a été trouvé dans le sol et dans la peau de rats et 
d’oiseaux (Welander 1969 cité dans Eisler 1994). En 1965, 
des tests ont montré que le 137Cs, qui émet des rayons 
gamma à long terme, avait pénétré dans le sol de tous les 
atolls exposés, obstacle au repeuplement des atolls.

Une étude conduite en 1969 par Held a révélé qu’il n’y 
avait toujours pas de différence mesurable entre les taux 
de radionucléides enregistrés en 1967 et en 1969 chez les 
animaux marins comestibles, et que ces valeurs n’allaient 
pas changer. En outre, Held a constaté une concentration 
croissante de certains radionucléides au fur et à mesure 
que les poissons et bénitiers vieillissaient, ainsi qu’un 
accroissement au fur et à mesure de leur remontée dans 
la chaîne trophique. Les sites de nourriture des animaux 
sont également un facteur à prendre en considération : les 
tissus de ceux qui se nourrissent au fond contenaient dix 
fois plus de 60Co que les herbivores ou les animaux se 
nourrissant de plancton. Pour la première fois, il a été ob-
servé que l’argent 108m (108mAg, période radioactive = 
418 ans) était présent, associé à des retombées, dans l’hé-
patopancréas de langoustes (Held 1969).

En octobre de cette même année, la Commission améri-
caine de l’énergie atomique (AEC) publia une étude sur les 
radiations atmosphériques à Enewetak. L’île de Runit, site 
de 18 essais nucléaires, et contaminée par de fortes concen-
trations de plutonium non explosé, a été mise en quaran-
taine pour une durée de 140 000 ans. La Commission lo-
calisa sur Runit les zones de contamination superficielle 
par le plutonium : couche de sable porteur de plutonium 
affleurant du côté de la mer, au milieu de l’île, grains de sa-
bles contenant des fragments de plutonium à la surface de 
l’île, débris métalliques contaminés sur l’ensemble de l’île. 
Le plus troublant, c’est que l’on a trouvé également une 
forte contamination due à des rayons alpha, qui, une fois 
qu’ils ont pénétré les tissus, sont les plus nocifs des trois ty-
pes de radiation (alpha, beta et gamma). L’année suivante, 
les États-Unis ont proposé de déverser la terre et les débris 
radioactifs provenant des autres îlots d’Enewetak dans le 
cratère creusé sur l’île de Runit. Les matières radioactives 
seraient ensuite coulées dans du ciment pour former un 
dôme massif de béton. En réponse, l’Agence de protection 
de l’environnement (EPA) a déclaré : “Il faut admettre le 

fait que l’enfouissement dans le cratère n’est qu’une solu-
tion semi-permanente” (USDOE 1982: 25).

“Il faut prévoir que d’infimes quantités de 
plutonium s’échapperont de la formation 
géologique (le dôme de Runit). Elles seront 
toutefois restreintes et peu significatives par 
rapport aux quantités déjà présentes dans le 
lagon” Defense Nuclear Agency, EIS, avril 
1975 (USDOE 1982: 34).

Près de vingt ans après l’arrêt des essais, on a constaté 
que les niveaux de radioisotopes sur Bikini étaient supé-
rieurs à ceux jamais enregistrés auparavant. Les taux de 
plutonium 239 et 240 mesurés avaient été multipliés par 
cinq. En 1976, les taux de 239Pu et 240Pu avaient doublé 
par rapport à ceux de 1971 sur Rongelap, Rongerik, Ailuk 
(Aelok), Wotje et Utirik (Utrōk).

En mai 1977, les États-Unis commencèrent à nettoyer 
Enewetak, ainsi qu’ils l’avaient proposé. Cette opération 
permit d’éliminer 114 000 m3 de débris “non contaminés” 
qui ont été déversés dans l’océan, et près de 90 000 m3 de 
sol superficiel et de débris contaminés par le plutonium et 
d’autres radionucléides — noyés dans le cratère de Runit 
et scellés par une chape de ciment.

“Je me souviens de certaines idées qu’ont 
eues nos supérieurs pour le transport de ces 
tonnes de sols irradiés sur une autre île, de 
manière à pouvoir les déverser dans un vaste 
trou et couler une chape par-dessus. À notre 
grande surprise, nous aurions eu une grande 
barge au milieu du lagon, pour déverser ces 
sols dans le lagon une fois que nous aurions 
nettoyé une grande partie de la terre d’une île 
contaminée” (Celestial 2000).

“Nous aurions rapporté tous les débris mé-
talliques à Medren, puis en aurions fait une 
énorme pile que des bateaux japonais seraient 
venus prélever ; ou bien nous les aurions dé-
versés dans le lagon, dans la partie la plus 
profonde. Nous pensions que c’était une 
idée contre-productive, mais malgré tout, 
nous nous sommes contentés de faire ce que 
l’on nous disait. Une de nos tâches, l’une des 
plus pénibles et détestables, consistait à ra-
masser des copeaux de métal sur les plages 
d’une petite île. Nous y allions toute la jour-
née pour remplir des sacs de sable avec ces 
morceaux de la taille de 25 ou 50 cents, puis 
nous chargions ces sacs sur le LARC 60, un 
gros véhicule amphibie de l’armée de terre, 
et les basculions par-dessus bord à notre re-
tour sur l’île principale. Pendant la nuit, les 
vagues déferlaient sur la plage et mettaient au 
jour d’autres copeaux. On avait envie de crier, 
parce qu’il fallait tout recommencer le lende-
main” (Jackson 2005).

 6.	 Lorsqu’une personne est exposée à une radiation, de l’énergie se dépose dans les tissus de l’organisme. La quantité d’énergie dépo-
sée par unité de poids de tissu humain s’appelle la dose absorbée. Celle-ci se mesure en rad (ancienne unité) ou en Gy (unité SI). Le 
rad est l’ancienne unité de mesure, remplacée par le Gy (gray). Un Gy est égal à 100 rad (CDC 2003).
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“Je fus ensuite muté à Eniwetok pour tra-
vailler à Medrain avec les nageurs de combat 
de la marine pour renflouer les restes de ca-
mions et autres équipements qui avaient été 
poussés dans les chenaux, entre les îles. Ces 
métaux étaient chargés sur des barges pour 
être transportés sur Runit ou être balancés 
dans les profondeurs, au centre du lagon” 
(Savage 2001).

Pendant ce temps, on a constaté que des puits, à Bikini, 
contenaient du 90Sr ; selon le laboratoire Lawrence Li-
vermore, le lagon d’Enewetak serait le plus grand réser-
voir de transuraniens (voir note vii à la fin de l’article) de 
l’atoll, sans que l’on doive s’attendre à une évolution au 
cours des prochaines décennies.

Une enquête conduite sur l’atoll d’Enewetak au milieu 
des années 70 a permis de conclure que des mesures des-
tinées à réduire la contamination de la chaîne trophique 
marine par le plutonium auraient peu d’effet, en raison 
de la grande durée de radioactivité du plutonium, qui 
resterait présent dans l’environnement marin bien après 
que les autres grands radionucléides se soient désintégrés 
(Wilson et al. 1975). 

Les tissus de spécimens de poissons d’Ailinginae, Ronge-
rik et Utirik contenaient des radionucléides (Nelson 1977). 
Du cobalt 60 et du fer 55 prédominaient dans le milieu 
marin de Rongelap (USDOE 1977). Noshkin (1978) a ob-
servé que, du fait du taux élevé de dépôt de radioisotopes 
dans l’environnement marin, Enewetak était devenu sa 
propre source de transuraniens, car les radioisotopes sont 
constamment volatilisés, en suspension dans l’air, assimi-
lés et transférés par des processus physiques, chimiques 
et biologiques. Un autre rapport publié cette même année 
fait état de très fortes concentrations de plutonium dans 
les arêtes, les viscères et les ouïes de poissons (Robinson 
et al. 1978).

Vingt ans après l’arrêt des essais nucléaires (août 1978), 
les États-Unis ont admis que dix autres atolls — Ailin-
ginae, Ailuk, Bikar, Jemo (Jāmǫ), Likiep, Mejit (Mājeej), 
Rongerik, Taka (Tǫke, Tǒkā), Ujelang, et Wotho — étaient 
exposés à des retombées intermédiaires. Un an après, le 
Département de l’intérieur indiqua : “D’après les nouvel-
les données, l’île de Bikini ne pourra pas être utilisée par 
les habitants pendant trente ans au moins, voire soixante 
ans. L’île d’Eneu doit être mise en quarantaine pour 20 à 
25 ans encore.” C’est cette année là que le dôme de Runit 
fut terminé, et déclaré extrêmement radioactif et dange-
reux pour les 24 000 années à venir (Rowa 2006). 

“J’ai eu le plaisir de nager dans l’un des grands 
cratères creusés par les bombes. Je pense que 
c’était celui qui a été comblé, ses dimensions 
semblent être les mêmes : 9 m de profondeur 
et 105 m de diamètre. Il y avait un cratère plus 
petit à côté, mais nous y avons repéré un re-
quin très affamé. Dans le cratère où nous avons 
nagé se trouvaient des créatures marines mu-
tantes, c’est-à-dire beaucoup plus grosses que 
celles qui évoluent dans le lagon. Dans le la-
gon, les oursins sont de la taille d’une balle de 
baseball, environ 15 cm de long ; or, dans le 
cratère, les mêmes oursins étaient de la taille 
d’une balle de volley ball, avec des épines de 
plus de 30 cm de long. De même pour les ané-
mones de mer : elles étaient beaucoup plus 
grandes dans le cratère” (Ingram 2002).

“De la végétation poussait sur Runit, comme 
sur les autres îles, mais à côté des cratères ju-
meaux, certaines lianes étaient orange..” (Col-
lins 2000).

En 1979, les niveaux de radioactivité dus à l’américium 
241 (241Am) (voir note viii à la fin de l’article) dans le 
lagon d’Enewetak étaient de 20 à 25 pour cent supérieurs 
à ceux qui avaient été mesurés auparavant. En 1985, il 
fut découvert que les niveaux moins élevés de sédiments 
dans le lagon (20 cm de moins) contenaient des taux éle-
vés de radioisotopes qui étaient redistribués dans les eaux 
du lagon sous l’action de crevettes fouisseuses (Crusta-
cea: Thalassinidea) (McMurtry et al. 1985).

En 1991, le Service des parcs nationaux américains, Unité 
des ressources culturelles submergées, étudia les niveaux 
de radioactivité résiduels sur les vaisseaux coulés dans 
l’atoll de Bikini, lors de l’opération CROSSROADS, afin 
de déterminer les risques posés par l’ouverture de la zone 
à la plongée de loisir, soit 44 ans après CROSSROADS et 
32 ans après le dernier essai effectué à Bikini (Delgado et 
al. 1991).

Les radionucléides présents dans les sédiments du lagon 
et sur les îles étaient 137Cs, 90Sr, 60Co, 239Pu, 240Pu et 
241Am. En outre, on a trouvé couramment de l’europium 
155 (155Eu) et du 207Bi dans les sédiments du lagon, mais 
pas sur les îles (Delgado et al. 1991; Jernström et al. 2005; 
Unterweger 2002). 

Les concentrations de 137Cs allaient de 100 pCi kg-1 à 
l’extrémité sud du lagon à 10 000 pCi kg-1 dans la partie 
nord-ouest du lagon.7 Les concentrations de 60Co étaient 
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7.	 On utilise des unités de mesure différentes selon l’aspect des radiations mesurées. Ainsi, la quantité de radiation émise par une 
matière radioactive est mesurée par l’unité conventionnelle le curie (Ci), d’après le nom de la célèbre savante Marie Curie. Quand 
on parle de la quantité de radiation émise, on utilise l’unité de mesure classique, le Ci, ou l’unité SI, le Bq (Becquerel). 

	 Un atome radioactif émet de la radioactivité parce que le noyau a trop de particules, trop d’énergie ou trop de masse pour être 
stable. Le noyau se fractionne, ou se désintègre, en essayant de parvenir à un état non radioactif (stable). À mesure que le noyau se 
désintègre, il libère de l’énergie sous forme de radiation. 

	 On emploie le Ci ou le Bq pour exprimer le nombre de désintégrations d’atomes radioactifs dans une matière radioactive pendant 
une certaine période. Ainsi, un Ci équivaut à 37 milliards (37x109) de désintégrations par seconde. Le Ci est désormais remplacé par 
le Bq. Un Bq étant l’équivalent d’une désintégration par seconde, un Ci égale 37 milliards (37x109) de Bq. On peut employer le Ci 
ou le Bq pour mesurer la quantité de matières radioactives libérées dans l’environnement. (CDC 2003).



comprises entre 100 et 4 000 pCi kg-1 et celles de 207Bi en-
tre 100 et 2 000 pCi kg-1 (Fig. 2) (Delgado et al. 1991).

Les niveaux enregistrés dans la zone où mouillaient les 
bateaux cibles ont été jugés inoffensifs pour les plon-
geurs, car les rayons gamma qu’ils émettent se diluent à 
mesure qu’ils évoluent dans l’eau, au point d’être négli-
geables lorsqu’ils atteignent la profondeur choisie pour la 
plongée de loisir. Le rapport ne contient aucune référence 
aux émissions de particules alpha ou bêta.

D’autres études menées à Enewetak en 1997 ont révélé 
que les quantités de plutonium présentes dans le lagon 
se renouvelaient en permanence, en raison de la remo-
bilisation de cet élément dans la colonne de sédiments et 
des suintements provenant du cratère de Runit, et “dissi-
mulaient, de plusieurs ordres de grandeur”, les quantités 
totales de matières radioactives enfouies sous le dôme. 
Par ailleurs, les concentrations de transuraniens dans les 
poissons se sont révélées être au même niveau que lors-
qu’elles avaient été mesurées, avant le nettoyage, vingt 
ans auparavant (Noshkin et al. 1997). 

Robinson et al. (1998) se sont penchés, en particulier, sur 
les produits de fission radioactive et les produits activés 
sous forme de particules, ainsi que sur les combustibles 
nucléaires radioactifs non brûlés ayant pénétré le milieu 
marin. Ils ont découvert, en 1998, que les sédiments et 
les eaux des lagons de Bikini et d’Enewetak contenaient 
encore des centaines de billions de becquerels (Bq) de ra-
dionucléides. 

Johnston et Barker (2001:35–37) fournissent des informa-
tions complémentaires sur la pollution radioactive du mi-
lieu marin tout en mettant l’accent sur Rongelap :

“… Des chercheurs de l’université de Washing-
ton qui ont étudié les effets des radiations sur 
l’environnement à Rongelap ont décelé les 
concentrations de radiations les plus élevées 
chez les espèces de poissons herbivores et om-
nivores tels que le perroquet (Donaldson 1950 
DOE #340:l45). Des augmentations de la ra-
dioactivité bêta brute chez les poissons ont été 
enregistrées à Rongelap entre 1954 et le mois 
de mars 1958 (Palumbo 1959 DOE #292; UW 
1958 DOE #312)…”

Sur la base des taux de radiation relevés par-
mi les populations aviaires, des chercheurs 
américains ont conclu que la zone de pêche 
située au sud de Rongelap, où des popula-
tions humaines avaient été réinstallées, affi-
chait des taux de concentration supérieurs à 
ceux observés chez les poissons dans les îles 
du nord, interdites d’accès… Les oiseaux du 
sud de Rongelap avaient également des taux 
de radioactivité plus élevés que les oiseaux 
du nord de Rongelap (AFL 1955 DOE #342). 
Selon ces chercheurs, cette découverte “inat-
tendue” de “taux de radioactivité plus élevés 
dans les tissus des populations aviaires du 
sud laisse à penser que la réserve alimentaire 
marine située au sud de Rongelap affiche un 
taux de radioactivité supérieur à la moyenne 
par rapport à celui mesuré au nord”. (AFL 
1955 DOE #342:43)…

Des chercheurs américains ont observé le 
plancton marin en haute mer afin de déter-
miner son rôle dans le transfert de la radioac-
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Figure 2.  Concentrations de 137Cs, 60Co et 207Bi dans les sédiments de l’atoll de Bikini en 1979  
(Source: Delgado et al. 1991:191-193).
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tivité dans la chaîne trophique marine (Uni-
versité de Californie, DOE #34:17 non daté). 
Ils ont constaté que le plancton était “l’indi-
cateur le plus sensible de la radioactivité en 
mer”. (Seymour et al. 1957 DOE #332:55). Les 
données relatives à la radioactivité du planc-
ton ont été jugées “représentatives de celles 
disponibles pour l’ensemble des chaînes ali-
mentaires marines” (Palumbo and Lowman 
1958 DOE #348:64). L’étude portant sur une 
zone de l’océan Pacifique de 5 000 km envi-
ron a “révélé la présence de radioactivité dans 
les échantillons de plancton prélevés à chaque 
station” (Seymour et al. 1957 DOE #332:9). 

En 1958, des chercheurs de l’Université ont 
découvert que les poissons pouvaient présen-
ter des taux de radioactivité “mille fois supé-
rieurs à la normale” en raison du plancton 
radioactif qu’ils consomment (Palumbo and 
Lowman 1958 DOE #348:59)… Ils ont égale-
ment constaté que “le lagon avait tendance à 
piéger la radioactivité dans son système de 
circulation” (auteur non identifié 1961 DOE 
#380:85) et que cette radioactivité se concen-
trait dans les couches inférieures du lagon, 
là où les poissons, comme l’esturgeon, accu-
mulent de fortes concentrations de césium 
(auteur non identifié 1961 DOE #380:118). 

… Il fallut attendre 1962 pour observer, à Ron-
gerik, “les niveaux les plus élevés de radioac-
tivité bêta brute dans des échantillons d’al-
gues, de foie et de muscles de poissons ainsi 
que de muscle d’holothurie” (Donaldson 1962 
DOE #299:11).

Les habitants de Rongelap ont constaté que de 
nombreuses espèces de poissons qui ne provo-
quaient aucun empoisonnement avant les es-
sais nucléaires sont devenues toxiques par la 
suite, certains l’étant à certains endroits, mais 
pas à d’autres. Certains scientifiques ont évo-
qué un rapport entre l’ichthyosarcotoxisme et 
les essais nucléaires, d’autant plus que des ré-
cifs endommagés abritent des quantités anor-
malement élevées de plancton Gambierdiscus 
toxicus, dinoflagellé qui produit la ciguatoxine. 
Les poissons qui se nourrissent sur les récifs 
ingèrent ce plancton, les ciguatoxines s’accu-
mulent dans ces poissons qui, à leur tour, sont 
mangés par des poissons de plus grande taille 
qui concentrent dans leur chair la ciguatoxine. 
Les personnes qui consomment ces poissons 
souffrent de vomissements, de diarrhées, et 
de vertiges. Cette maladie peut, dans de rares 
cas, être mortelle. Les Îles Marshall et la Poly-
nésie française (où la France teste ses armes 
nucléaires) sont les régions du Pacifique où le 
taux d’ichthyosarcotoxisme est le plus élevé 
(Ruff 1989 cité dans May 1989:249).

Dans le cadre de l’enquête radiologique na-
tionale menée aux Îles Marshall au milieu des 
années 90, des milliers d’échantillons de terre, 

de végétaux et, parfois, d’organismes marins 
ont été prélevés dans tout le pays, et les ré-
sultats des analyses ont confirmé la présence 
de niveaux dangereux de radioactivité sur des 
douzaines d’îles. 

L’année dernière (2006), les données issues de l’enquête 
radiologique terrestre ont été ajustées pour l’année 2005 et 
ont révélé la persistance de niveaux dangereux de 137Cs 
dans une vingtaine d’îles (tableau 1) (Watkins et al. 2006). 
Il faut rappeler ici que la dose limite actuelle et les critè-
res de nettoyage spécifiés par l’Agence américaine pour 
la protection de l’environnement, adoptés par le Nuclear 
Claims Tribunal, est de 15 mrem par an pour tous les ra-
dioisotopes. En 2005, ce chiffre a été dépassé sur tous les 
atolls, rien que par le 137Cs.

Les auteurs du présent document n’ont trouvé aucune 
donnée actualisée sur la contamination résiduelle du 
milieu marin mais, en raison de la longévité des transu-
raniens dont la demi-vie (T½) est évaluée à des centai-
nes, voire des milliers d’années, comme dans le cas de 
108mAg, 238+239Pu et 241Am qui ont été décelés dans 
l’environnement marin, nous considérons que la majeure 
partie de la pollution subsiste à ce jour.

Expériences conduites après la période des essais 
nucléaires

L’opération HARDTACK a marqué la fin des essais nu-
cléaires américains, mais pas celle des armes. En 1959, 
Kwajalein a été choisi comme site d’essais anti-missiles 
du programme NIKE-ZEUS, et l’île de Roi Namu a été 
choisie comme centre d’étude de la phase de rentrée des 
missiles dans l’atmosphère. Dans les années 60, le lagon 
d’Enewetak a été choisi comme cible et zone d’impact 
des missiles balistiques intercontinentaux tirés de la base 
aérienne de Vandenberg en Californie (Rowa 2006). En 
1964, une série d’essais débute en vue de tester un sys-
tème conçu pour abattre les satellites soviétiques.

“En été 1968, le Deseret Test Center a réa-
lisé une série d’essais connus sous le nom de 
“DTC Test 68-50” à bord du Granville S. Hall, 
ancré au large de l’atoll d’Eniwetok. Cette sé-
rie de tests prévoyait la dispersion de “PG” 
— entérotoxine staphylococcique de type B (SEB) 
— dans l’atmosphère, toxine susceptible de 
provoquer une intoxication alimentaire inca-
pacitante se traduisant par des symptômes 
grippaux parfois mortels pour les enfants en 
bas âge, les personnes âgées et celles affaiblies 
par une longue maladie. L’entérotoxine B sta-
phylococcique a été épandue sur une grille sous 
le vent de 40 à 50 km et, selon le rapport final, 
une seule arme aurait suffit à couvrir 2 400 
km²” (Johnston and Barker 2001:31).

Par ailleurs en 1968, l’armée de l’air américaine à utilisé 
des explosifs brisants afin de tester, à Enewetak, un mo-
teur de fusée dotée d’un étage supérieur à grande puis-
sance énergétique. L’explosion a contaminé Engebi en 
dispersant une importante quantité de béryllium, subs-
tance hautement toxique (voir la note x à la fin de l’article) 
(Dickman 1972).
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Les essais dénommés PACE (Pacific Cratering Experiments), 
qui ont débuté en septembre 1971, ont utilisé plus de 220 
tonnes d’explosifs acheminés vers l’atoll afin de simu-
ler des détonations de bombes nucléaires. En avril 1972, 
les États-Unis d’Amérique ont annoncé qu’ils cesseraient 
d’utiliser Enewetak dès la fin de l’année 1973 — après 
avoir terminé certains essais non spécifiés qui prévoyaient 
notamment 190 forages sur terre et dans les récifs pour pla-
cer des charges explosives dans 86 fosses et faire détonner 
6 t d’explosifs. Les essais d’armes que les États-Unis effec-
tuent en permanence font également partie de l’impact mi-
litaire actuel sur les Îles Marshall. Les expériences liées à 
la mise en place d’un bouclier antimissiles, parfois appelé 
“Guerre des étoiles” ou “Fils de la guerre des étoiles”, se 
poursuivent à ce jour sur l’atoll Kwajalein au site d’essais 
de missiles balistiques Ronald Reagan dépendant du Mi-
nistère de la défense. Plus de 113 missiles et 66 fusées ont 

été tirés de Kwajalein depuis que le site a été réquisitionné 
en 1959 (Parsch 2002-2004, Wade 1997-2007).

“À l’époque nous n’avions pas encore de té-
léviseurs, nous passions parfois notre temps 
assis sur la langue de sable nord... Car c’était 
la meilleure place pour observer la rentrée 
dans l’atmosphère du cône de charge utile des 
missiles balistiques intercontinentaux lancés 
depuis la base aérienne Vandenberg… Avant 
1996, l’intercepteur Zeus des forces armées 
était lancé de Launch Hill situé à l’extrême sud 
de Kwajalein... Le spectacle ressemblait à un 
brillant faisceau lumineux cataclysmique bien 
plus intense que les feux d’artifice du 4 juillet 
auxquels j’ai eu l’occasion d’assister. Parfois, le 
faisceau était d’une telle puissance qu’il était 

Source Étude radiologique nationale 322 (1994) Rapport SC&A  
323 (1994)

Hypothèse de régime 
alimentaire

2484 kcal jour-1

75% de produits locaux
2484 kcal jour-1

18% de produits locaux
3208 kcal jour-1

100% de produits locaux

Exposition prévue Faible élevée Faible élevée Faible élevée

Bikini-Bikini 16 1600 80 400

Nord de Rongelap 120 800 40 240

Enewetak-Enjebi 63 400 16 160

Rongelap 40 240 12 80

Bikini 40 240 12 80

Rongerik 40 240 12 80

Sud de Rongelap 40 240 12 80

Nord de Enewetak 32 200 12 60

Enewetak-Aoman 24 160 7.9 40

Enewetak 16 120 6.3 40

Bikini-Eneu 16 120 6.3 40

Enewetak-Bijiri 12 90 5.6 32

Enewetak-Lojwa 12 90 5.6 32

Ailinginae 7 60 1.6 16

Utrik 5 50 1.6 12

Enewetak-Runit 5 50 1.6 12

Ailuk 2 16 1.6 8 5 22

Mejit 1.6 12 0.6 5 5 21

Likiep 0.2 2 0.2 2 5 21

Wotje 0.2 2 0.2 2 4 18

Tableau 1.	 Niveaux de cesium radioactif (137Cs) en 2005, en mrem par jour (Source: Watkins et al. 2006)*  
[322: (Simon and Graham 1994); 323: (Mauro et al. 2002)].

* Valeur ajustée pour l’année 2005 en utilisant la demi-vie du césium 137, estimée à 30 ans.
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possible de le photographier en utilisant la du-
rée d’exposition d’une pellicule couleur. Nous 
n’étions pas censés nous trouver à l’extérieur 
de nos maisons en béton, au cas où des débris 
seraient retombés du ciel. Toutefois, cette règle 
n’a jamais été respectée, et il y avait toujours 
environ 500 personnes sur la langue de sable 
à chaque fois qu’un missile de la base Vanden-
berg amorçait sa descente” (Sims 1999–2007).

La Deuxième Guerre mondiale, les essais nucléaires, les 
essais d’armes chimiques et biologiques, les essais de 
missiles, les essais de tir de fusées ainsi que les essais 
d’armes de pénétration ont été et restent particulièrement 
destructeurs pour l’environnement marin des Îles Mars-
hall. Enewetak est l’exemple le plus éloquent de cette des-
truction, puisque cinq îles — Bokombako (Elugelab), Louj 
(Lidilbut), Bokaidrik, Boken (y compris un petit îlot sans 
nom situé à l’ouest de Boken) et Eleleron — ont été par-
tiellement ou complètement pulvérisées (Rowa 2006). 

“Quelques jours plus tard, nous avons rega-
gné le site pour constater qu’une partie de 
l’atoll avait disparu et avait été remplacée par 
un gigantesque cratère. On dit que la bombe 
avait une puissance de 10 mégatonnes. Jamais 
je ne voudrais revivre cela” (Guido 2001).

“Après l’explosion, les îles où la détonation 
s’était produite avaient disparu, parties en fu-
mée, il ne restait plus rien” (Marquez 2007).

“Lorsque je suis retourné à Hickam, nous 
avons survolé le site d’essais que j’avais vu 
auparavant lorsque la tour de 30 mètres était 
en construction. Le violet intense de l’océan 
entourait la barrière de corail, tandis qu’à 
l’intérieur de celle-ci, les eaux peu profondes 
étaient d’un vert pâle. La tour de 30 mètres 
érigée sur cette petite île n’existait plus, pas 
plus que l’île qui l’abritait ! Il ne restait plus 
qu’un cratère de ce même violet des profon-
deurs océanes qui entouraient la barrière! à 
bord de l’avion, nous avions tous les yeux ri-
vés sur ce cratère” (Sapp 2000).

Toutes ces activités ont provoqué l’immersion d’une 
grande quantité de matériels tels que : équipement mi-
litaire, munitions non explosées, épaves et avions coulés, 
ainsi que des débris radioactifs. Jusqu’à présent, ces élé-
ments n’ont pas été répertoriés.

Tortues marines

Penchons-nous maintenant sur les raisons pour lesquelles 
les tortues marines sont particulièrement sensibles à ces 
sources de contamination. Les tortues marines, en parti-
culier les tortues vertes (espèce la plus abondante aux Îles 
Marshall), se nourrissent de certains végétaux (algues et 
herbes) qui accumulent les métaux et les substances radio-
géniques dans leurs tissus. Le risque particulier qu’encou-
rent les tortues provient de la charge des munitions non 
explosées, du nombre d’épaves et autres matériels coulés, 
des retombées des essais d’armes nucléaires sur l’ensemble 
de l’archipel, et des menaces écologiques passées et actuel-

les résultant des essais permanents effectués à Kwajalein et 
des activités de cette base (du fait, en particulier, des subs-
tances toxiques contenues dans la chaîne trophique récifale 
et marine, telles que le perchlorate, principal ingrédient des 
propergols solides), sans oublier les dépôts radiogéniques 
présents dans les sédiments du lagon.

En 1952, des chercheurs américains ont publié pour la 
première fois des rapports indiquant que le perchlorate 
inhibait la fixation d’iode chez les sujets testés des Mars-
hall. Des études consacrées aux séries d’essais de 1953 
faisaient état d’une accumulation biologique dans les 
organismes vivants (Atkins non daté, cité dans Johnston 
2003; Atkins et al. 1974 cité dans Johnston 2003). En 2001, 
le Ministère américain de la défense a relevé une conta-
mination par le perchlorate dans l’alimentation en eau et 
l’écosystème récif corallien/lagon à Kwajalein et autour 
(USAF et al. 2001 cité dans Johnston 2003).

“Lorsqu’on examine les recherches conduites 
aux Îles Marshall par les Américains, on est 
choqué d’apprendre, notamment, que le Mi-
nistère américain de la défense a établi des 
dossiers, certes dispersés, mais approfondis, 
sur les risques toxiques non radiogéniques ré-
sultant des essais militaires. Or, à ma connais-
sance, aucune évaluation exhaustive des effets 
de ceux-ci sur l’environnement n’a jamais été 
entreprise. Les substances toxiques sont nom-
breuses, et elles ont de graves effets, surtout 
sur les populations exposées aux radiations et 
dont le système immunitaire est compromis” 
(Johnston 2003). 

En 1989, une équipe de plongeurs de la marine a prélevé 
des échantillons d’algues sur plusieurs bateaux cibles 
coulés (Delgado et al. 1991) et les a analysés pour déter-
miner leur concentration en radioisotopes (tableau 2).

On a écarté le risque encouru par les plongeurs que 
constitueraient les niveaux de l’ensemble des substances 
contaminées, notamment les doses extrêmement élevées 
de 241Am et de 239+240Pu, parce que la radiation émise 
est totalement absorbée dans quelques millimètres d’eau 
à peine, distance minimale à laquelle se tiendrait un plon-
geur par rapport à la source radioactive. Ce seuil n’existe 
pas pour les tortues marines qui dévorent régulièrement 
des organismes vivant sur les épaves elles-mêmes, par 
exemple les algues et les éponges. C’est le plutonium 
239+240 et 241Am qui constituerait le risque le plus élevé 
d’exposition par inhalation dans les sédiments du lagon 
qui ont été dérangés (Delgado et al. 1991). Cette piste est 
probablement importante pour les tortues qui se nour-
rissent d’organismes benthiques tels qu’invertébrés, co-
quillages et herbes.

Les niveaux de radioisotopes dans la zone des bateaux ci-
blés coulés dans le lagon de Bikini ont été jugés non dan-
gereux pour les plongeurs parce que les rayons gamma 
émis se diluent au fur et à mesure qu’ils descendent dans 
la colonne d’eau, et qu’ils seraient négligeables une fois 
la profondeur de plongée de loisir atteinte. Ces restric-
tions, liées à la profondeur et au site (les épaves au large 
de Bikini), ne sont pas applicables à la population de tor-
tues marines car les fissures et anfractuosités des épaves 
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et autres matériaux coulés constituent des sites de repos 
idéaux, et les habitats de nourriture et de repos ne se limi-
tent pas à la partie sud du lagon.

Il est important de noter que les tortues marines sont 
fidèles à leurs sites de repos et de nourriture (c’est-à-dire 
qu’elles restent ou reviennent indéfiniment sur le même 
site). Celles qui se reposent sur des matériaux toxiques 
ou qui s’en nourrissent peuvent donc l’avoir fait tous 
les jours pendant plusieurs décennies (selon l’âge de la 
tortue). Comme nous l’avons indiqué précédemment, le 
facteur qui limite l’occupation et la consommation d’ali-
ments terrestres du fait des taux de radioisotopes est la 
présence continue, à des taux élevés, de 137Cs, radio-
nucléide de grande durée de vie, dans le sol des atolls, 
et l’on relève en permanence du 137Cs et du 90Sr dans 
la partie de la nappe phréatique constituée d’eau douce 
sur tous les atolls contaminés” (Robinson et al. 2003). De 
ce fait, la consommation de nourriture poussant dans 
le sol des îlots les plus fortement contaminés a été res-
treinte et plusieurs atolls (Rongelap, Rongerik et Ailin-
ganae) classés “sites de collecte interdite”. Là encore, il 
faut souligner que les tortues de mer ne respectent pas 
ces restrictions. En creusant le sable sur une épaisseur 
de quelques centimètres pour pondre leurs œufs et en 
respirant avec une grande énergie pour ce faire, les tor-
tues de mer peuvent inhaler de grandes quantités de 
particules remises en suspension. Tous les sites indiqués 
précédemment, classés premier, deuxième et troisième 
en fonction du nombre de nids de tortues, sont conta-
minés par ces éléments radioactifs, parfois à des doses 
extrêmement élevées (figure 3).

Ce point est également important, car il s’avère que les 
œufs de tortues absorbent des substances contaminantes 
présentes dans l’environnement des nids, généralement 
situés à quelques centimètres de profondeur dans le sa-

ble, au-dessus de la laisse de haute mer ; certaines espèces 
telles que les tortues imbriquées, nidifient jusqu’aux limi-
tes de végétation (Acuna et al. 1999; Campos et al. 1996). 

Par ailleurs, plusieurs îlots du nord des atolls, où le ni-
veau de contamination est élevé, ont été décrétés réserves 
de tortues marins par les chefs coutumiers, les tortues 
étant nombreuses sur ces sites : Taongi (Bok-ak, Bokak, 
Pokak, Pokaakku), Bikar, Taka, Erikub ( -Adkup, Erikup), 
et les atolls Ailinginae, île de Jemo Island, Wōnwōt 
(Wōnoot)  et Pekram (Pekda .m) dans l’atoll de Kwajalein, 
l’îlot Lijeron (Ledjiok) de Jaluit, et plusieurs îlots inhabités 
d’Enewetak (Tobin 1952; Lessa 1984; Fosberg 1990). Lors-
que l’équipe chargée d’évaluer les ressources nationales 
a mené son enquête sur l’atoll de Rongelap (Roñļap) en 
2003, elle a constaté que “les récifs étaient pour la plupart 
à l’état vierge ; un grand nombre de poissons, coraux, al-
gues et autres espèces étaient présents en abondance. Elle 
a également trouvé des poissons de grande taille ciblés 
par les pêcheries, et enregistré une abondante mégafaune 
telle que tortues de mer, baleines et raies” (NRAS 2003). 
Grâce à leur capacité exceptionnelle de survivre à d’énor-
mes lésions qui entraînerait la mort d’êtres humains — la 
perte d’un membre ou de parties du torse, par exemple —
l’abondance d’une population de tortues de grande taille 
ne signifie pas pour autant que celles-ci n’ont pas souffert 
des conséquences de la Deuxième Guerre mondiale ni des 
essais d’armements. Il est parfaitement possible que des 
tortues qui vivaient à cette époque soient encore en vie 
aujourd’hui, après avoir subi des doses d’exposition éle-
vées ainsi qu’une exposition chronique à des doses plus 
faibles, au fur et à mesure de la dilution et de la décrois-
sance de la radioactivité. La découverte d’abondances 
similaires dans le reste des zones contaminées précitées 
où ont toujours évolué de grandes quantités de tortues 
marines, cela pourrait avoir de grandes conséquences si 
l’on constatait que la contamination, sur ces atolls, s’atta-

Bateau 60Co 137Cs 90Sr 155Eu 270Bi 241Am 239+240Pu

Gilliam <10 <10 11 <190 <10 3450 4140

Pilot Fish 360 110 121 90 420 90 108

EOD Collection Pilot Fish 240 140 154 150 500 2300 2760

Carlisle 490 80 88 <40 470 1400 1680

Saratoga 200 470 517 <290 180 <400 480

Arkansas 380 140 154 170 490 1700 2040

Nagato 410 260 286 170 290 3300 3960

Tableau 2.	 Concentration en radioisotopes d’échantillons d’algues prélevés sur des bateaux coulés dans le lagon de Bikini 
en pCi kg-1 (Delgado et al. 1991).

N.B. : Pour la combinaison 238+239Pu + 241Am, le DIL valable pour tous les composants du régime alimentaire est de 54 pCi kg-1. 
DIL = niveau d’intervention dérivé recommandé par la Commission américaine de réglementation en matière d’énergie nucléaire
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que aux tissus des tortues qui naissent, se nourrissent et 
se reposent sur ces sites et qui migrent dans les eaux du 
pays et de la région.

La contamination de la chair et des œufs de tortues 
marines et les risques sanitaires pour les populations 
humaines qui les consomment ont été bien décrits. Ya-
sumoto (1998) signale un cas d’intoxication mortelle 
causé par la consommation d’une tortue verte qui s’était 
elle-même nourrie d’algues cyanophytes contaminées. 
L’intoxication humaine due à la consommation de tor-
tues imbriquées, vertes, luths, caouanes et olivâtres sur 
une période de 65 ans s’explique par la toxicité des ali-
ments consommés par les tortues (Robinson 1999 cité 
dans Strainchamps 2000). Ranaivoson et al. (1994) rap-
portent que six personnes sont décédées en cinq jours 
après l’ingestion d’une tortue en mauvaise santé. “Des 
observateurs ont indiqué que la tortue présentait des 
signes de faiblesse au moment de sa capture ; lors de 
sa découpe, elle présentait un contenu stomacal moins 
important que d’habitude ; les viscères dégageaient une 
forte odeur d’urée et d’urine, et la chair était exception-
nellement molle” (Ranaivoson et al. 1994:1).

Il ne faut pas oublier la mise en quarantaine de l’îlot 
Runit, l’énorme charge en transuraniens dans le lagon 
d’Enewetak et la mise en quarantaine des îlots nord de 
nombreux atolls. Les niveaux de produits contaminants 
sur ces sites n’ont pas été déterminés en vue de limiter 
la consommation d’espèces marines, les enquêteurs ayant 
jugé que les espèces testées n’étaient pas migratrices, et 
estimé les doses nocives à partir des tissus “comestibles”. 
Nous émettons trop de doutes quant à la validité de cette 
conclusion pour en faire état ici, mais il faut souligner que 
la nature migratrice des tortues marines et le fait que les 
Marshallais consomment ces animaux en totalité, et non 
certaines parties (les femmes sucent même la moelle des 
os) mettent en cause la pertinence de cette conclusion. Ni 
le site d’évolution des espèces marines, ni leur brève du-
rée de vie, ni les tissus comestibles testés jusqu’à présent 
ne sont des critères applicables aux tortues marines, qui 
peuvent tout à fait nidifier, se nourrir et se reposer dans 
ces zones fortement contaminées, et y passer peut-être 
98 % de leur très longue vie.

Il importe aussi de déterminer le niveau de substances 
contaminantes qui subsistent aujourd’hui dans l’environ-
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nement, ainsi que leur durée de radioactivité résiduelle. 
Aucun de ces critères n’est applicable à la population de 
tortues marines, car il se peut qu’une partie du stock ac-
tuel d’adultes en âge de se reproduire ait été en vie au 
moment des essais nucléaires (qui ont pris fin il y a cin-
quante ans), voire de la Deuxième Guerre mondiale (il y 
a 65 ans), la longévité des tortues marines étant fréquem-
ment estimée à 50-75 ans, voire plus — la population de 
tortues vertes de Hawaii, par exemple, n’atteindra pas 
l’âge de la première reproduction avant 30 ans ou plus 
(Zug et al. 2002).

Conclusion

Nous affirmons qu’il est indispensable de conduire des 
recherches plus approfondies. Nous estimons en ef-
fet qu’il est fort probable que des substances toxiques 
subsistent dans l’environnement des Îles Marshall, et 
qu’elles contaminent les tortues marines en raison de 
la grande longévité de celles-ci (qui sont exposées, pen-
dant 50 ans et plus, à des radiations à faible dose et à 
d’autres substances contaminantes), de leurs habitudes 
normales (fidélité à certaines zones de repos, repos sur 
des équipements coulés tels que des épaves irradiées, 
notamment, fidélité à certaines zones de nourriture, et 
consommation, par plusieurs espèces, d’organismes 
tels que des algues et des éponges qui poussent sur des 
surfaces toxiques), du développement et de la méta-
morphose de ses embryons qui ont lieu à quelques cen-
timètres de la surface de sable contaminé. Nous pen-
sons en outre que, du fait de la nature migratrice et des 
habitudes de reproduction des tortues marines, dont les 
zones de nidification sont souvent à des milliers de ki-
lomètres des zones de nourriture et de développement, 
la menace éventuelle qui pèse sur les populations de 
tortues marines est peut-être d’envergure régionale, 
et non strictement limitée à l’environnement des Îles 
Marshall. Enfin, nous estimons que, les animaux ayant 
très probablement subi les mêmes événements liés à 
la guerre et aux essais d’armements que la population 
humaine, sinon plus, les tortues marines sont peut-
être des témoins fiables permettant de déterminer avec 
exactitude les contaminants initiaux, ultérieurs et per-
sistants présents à l’époque et aujourd’hui encore. Les 
résultats de ces recherches intéresseront non seulement 
les Marshallais, mais aussi toutes les nations où l’ha-
bitat des tortues marines a subi les conséquences de la 
guerre et des essais d’armes nucléaires, notamment les 
États-nations de Kiribati (essais effectués par le Royau-
me-Uni et les États-Unis d’Amérique) et l’Australie 
(essais du Royaume-Uni), ainsi que le Territoire de la 
Polynésie française (essais de la France).

Résumé du projet : première phase

La première étape du projet, essentielle à son bon dé-
roulement, consiste dans le recueil de connaissances 
auprès de la population locale, afin de bien compren-
dre les relations complexes existant entre les aspects 
culturels, écologiques, historiques et économiques du 
contexte actuel, qu’il importe de prendre en compte 
avant toute intervention. Nous commencerons par cer-
ner, dans le pays, les zones où nous conduirons nos re-
cherches en priorité, là où évoluent des tortues marines 
et où des ressources culturelles ont été coulées. Pour ce 

faire, nous recueillerons des informations auprès des 
habitants. En outre, il est indispensable de bien com-
prendre les intérêts, les pratiques et aspirations de la 
population si l’on veut conserver et gérer efficacement 
les ressources. À l’heure actuelle, malgré les mesures 
de protection des espèces menacées prises à l’échelon 
national et international, les tortues marines restent, 
aux yeux des populations des atolls, des sources de 
nourriture prestigieuses, convoitées et qui jouent un 
rôle important dans les cérémonies ; la science inter-
nationale, relativement nouvelle, de la conservation 
des tortues marines, n’est pas en contradiction avec 
l’intérêt que les Marshallais portent traditionnellement 
aux tortues de mer ni avec l’usage qu’ils en font. En 
tant qu’aliment existant sur place, jouissant d’un im-
mense prestige pour des raisons culturelles, en tant que 
précieux article d’échange (alimentaire et artisanal) et 
espèce qui inspire aux populations un sentiment d’ap-
partenance, les tortues marines sont chères au cœur 
des Marshallais. Or, les tortues marines présentent el-
les-mêmes des risques ; elles appellent la plus grande 
prudence (contamination possible), des mesures axées 
sur la conservation, et sont menacées d’extinction.

Les Îles Marshall ont réuni des informations ethnogra-
phiques concernant l’importance des tortues marines. 
Ces informations sont fragmentaires, mais reflètent 
l’importance culturelle complexe et les connaissances 
écologiques précises que possèdent les Marshallais, ain-
si que leur incidence sur la santé et l’identité sociale de 
ceux-ci : Tobin (2002) rapporte de nombreuses légendes, 
recueillies dans les années 50, qui témoignent du grand 
intérêt culturel des tortues ; Erdland (1914) avait évo-
qué “le charme magique qu’exerce la carapace de tortue 
sur les Marshallais et le fait que l’écaille supérieure a un 
pouvoir magique supérieur à l’écaille caudale”.

Ce symbolisme est lié à Lijebake (Jebake), une tortue 
géante autrefois considérée comme une déesse, qui fi-
gure dans deux légendes marshallaises courantes ayant 
trait aux tortues marines. Selon l’une de ces légendes, 
Lijebake, tortue imbriquée femelle adorée et respectée, 
qui vivait à l’époque à Bikar, reçoit la visite de ses deux 
fils, qui sont également des dieux. Elle leur transmet 
son pouvoir, sous la forme de morceaux de sa carapace : 
un morceau d’épaule à son fils préféré et un morceau 
d’écaille caudale à l’autre (McCoy 2004). Selon d’autres 
légendes (voir Downing et al. 1992 and Spennemann 
1998), Lijebake a sauvé sa petite-fille de mauvais trai-
tements à Kiribati, et s’est rendue avec elle, à la nage à 
l’île de Jemo, devenant ainsi la “Grand’mère tortue”, ce 
qui explique la prédilection des tortues des générations 
suivantes pour cette île. Dans d’autres versions de la lé-
gende, la petite-fille se métamorphose en oiseau de mer 
et s’envole à Bikar (Tobin, sans date), et le Grand-père 
se transforme en frégate, et Lijebake s’enfuit avec sa 
petite-fille sur Jemo (Kane 1995). L’exploit de Lijebake 
est tellement bien intégré à l’identité marshallaise qu’en 
1995, les autorités ont émis un timbre à 0,32 dollar qui la 
représente avec sa petite-fille sur son dos.

La tortue marine était une ressource culturelle si impor-
tante pour les Marshallais que, comme nous l’avons vu 
plus haut, jusqu’au milieu du 20e siècle, les chefs cou-
tumiers ont décrété plusieurs îles et atolls réserves de 
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tortues marines, protégées par la notion marshallaise de 
“mo”, ou zone tabou. Il fallait observer des rituels stricts 
pour extraire des tortues de ces îles. Des récits anté-
rieurs décrivent ce genre de visites au mo (Staff Anthro-
pologist [Jack Tobin] 1957:8–9; Johannes 1986:24–25).

En 1978, alors que la tortue verte était inscrite sur la 
liste des espèces menacées et en voie d’extinction selon 
la loi des États-Unis d’Amérique de 1973 sur les espè-
ces en voie de disparition, le Fish and Wildlife Service 
(service des poissons, de la faune et de la flore sauvage) 
des États-Unis d’Amérique et le National Marine Fishe-
ries Service (service national des pêcheries marines) des 
États-Unis d’Amérique ont adopté un règlement spécial 
dont une clause prévoit le prélèvement permanent de 
tortues vertes (Chelonia mydas) en dessous de la laisse 
de marée basse à des fins de nourriture par les résidents 
du Territoire sous tutelle, “… à condition que ce prélè-
vement soit coutumier, traditionnel, et nécessaire à la 
subsistance de ces résidents et de leurs proches” (Balazs 
1983). Le Territoire sous tutelle était la seule zone à être 
exemptée de l’interdiction à des fins de subsistance. La 
raison en était que de nombreux habitants avaient un 
mode de vie traditionnel dans des villages ou sur des 
petites îles éloignées, dont les ressources naturelles ali-
mentaires sont limitées ; c’est pourquoi le risque de por-
ter préjudice à la survie des tortues pour des raisons de 
subsistance devait être évalué par rapport aux besoins 
nutritionnels et culturels des habitants (Balazs 1983).

Après avoir créé un régime interne d’administration et 
s’être dotées d’une constitution, en 1979, les Îles Mars-
hall promulguèrent leur propre loi sur les espèces en 
voie de disparition, en vue de protéger les espèces me-
nacées et en voie d’extinction. Cette loi ne couvrait ce-
pendant que les tortues imbriquées et les tortues luths. 
Les Îles Marshall accédèrent à l’indépendance en vertu 
d’un Accord de libre association passé avec les États-
Unis d’Amérique en 1986. En 1988, elles promulguèrent 
la loi sur l’autorité régissant les ressources marines, “Loi 
visant à réglementer la pêche et à protéger les espèces 
menacées d’extinction dans la République, et à régir les 
affaires connexes” (FFA, non daté). Ce nouveau texte 
contenait les clauses suivantes :

§ 3. Restrictions imposées à la capture de tortues.

(1) Il est interdit de capturer ou de tuer intentionnel-
lement des tortues imbriquées ou des tortues mari-
nes lorsqu’elles sont sur une plage, et de prélever 
leurs œufs.

(2) Il est interdit de capturer ou tuer des tortues 
imbriquées, sauf celles dont la carapace mesure 
au moins 68,6 cm (mesure prise sur le dos de la ca-
rapace dans le sens de la longueur) ; il est interdit 
de capturer ou tuer des tortues vertes, sauf celles 
dont la carapace mesure au moins 86,4 cm (mesure 
prise sur le dos de la carapace dans le sens de la 
longueur).

(3) Il est interdit de capturer ou tuer des tortues ma-
rines de quelque taille que ce soit entre le 1er juin et 
le 31 août compris, ainsi qu’entre le 1er décembre et 
le 31 janvier compris.

(4) Nonobstant toute disposition contraire de la 
présente section, la capture de tortues marines et de 
leurs œufs est permise à des fins scientifiques, sous 
réserve d’une autorisation particulière accordée par 
le Conseil des ministres.

§ 6. Sanctions. Sous réserve d’une sanction différen-
te déjà prévue, toute personne qui viole l’une des 
dispositions du présent chapitre est coupable d’une 
infraction passible d’une amende à concurrence de 
100 dollars ou d’une peine d’emprisonnement infé-
rieure à six mois, ou des deux peines.

En 1997, la loi a été modifiée comme suit (FFA, sans date) :

§ 3(2) relatif aux restrictions afférentes à la taille : 
ajouté “à l’exception de la pêche vivrière” ; 
§ 3(3) relatif aux interdictions saisonnières : sup-
primé ; 
§ 3(4) donnant au Conseil des ministres compé-
tence pour accorder une autorisation : l’Office des 
ressources marines des Îles Marshall (MIMRA) est 
désormais l’instance qui délivre l’autorisation de 
prélèvement à des fins scientifiques.

Une nouvelle disposition est ajoutée au § 3 : “Il est inter-
dit de vendre, d’acheter, d’exposer ou proposer à la vente 
ou de commercialiser par d’autres moyens des tortues ou 
des produits dérivés de tortues.”

En outre, la sanction prévue en cas de violation est une 
amende à concurrence de 10 000 dollars ou une peine 
d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à six mois, ou 
les deux.

Le niveau réel de prélèvement à des fins culturelles n’est 
pas connu, bien que quelques rapports nous donnent des 
indications (McCoy 2004, Eckert 1992, Thomas 1989, Ma-
ragos 1988, Fosberg 1951).

1951	 La tortue marine n’est pas pêchée à Arno, mais 
les autochtones capturent fréquemment des tor-
tues dans les pièges à poisson en pierres.

1988	 À Erikub, les tortues en période de nidification et 
leurs œufs semblent exposés à une forte pression 
de récolte. “On a trouvé des empreintes humai-
nes récentes sur toutes les plages où des traces de 
tortues sont signalées. On a également observé 
de nombreux bâtons de repérage de nids, des 
campements temporaires et les restes de tortues 
marines et d’œufs.”

1989	 “Les habitants de Wotho ne capturent que ra-
rement les tortues, à des fins particulières ou 
pour des cérémonies, généralement en été, 
au large des plages d’îles désertes. Les vil-
lageois semblent très au fait de la “vulnéra-
bilité des tortues en période de nidification, 
et ils limitent leurs captures en conséquence” 
(Thomas 1989).

1992	 Une estimation des prises annuelles fait état 
d’une centaine de tortues pêchées sur les récifs 
de l’îlot Wotje.
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	 Un habitant de Wotje a estimé à un millier le 
nombre de tortues pêchées chaque année à Wotje 
et Erikub.

	 Au cours de sorties de chasse à Erikub, destinées 
à capturer des tortues pour une grande fête du 
“Jour de la libération”, de 20 à 30 tortues ont été 
prises (des femelles en train de pondre et “plu-
sieurs mâles” pêchés à faible profondeur). On 
a estimé que plus de cinquante tortues marines 
seraient consommées au cours des festivités.

	 Une famille a passé le plus clair de l’été à Erikub 
et capturé 13 tortues, estimant que deux ani-
maux échappaient pour un capturé. Il s’agissait 
de tortues de grande taille, parvenues à maturité, 
9 mâles et 4 femelles. Dix ont été vendues à Ma-
juro, dont trois à des fins de consommation.

2003	 Une quarantaine de tortues par an ont été cap-
turées à Wotje, la plupart de grande taille ; elles 
ont été pêchées dans le lagon et capturées au mo-
ment de la ponte.

	 Les personnes interrogées ont admis que les 
tortues sont le plus souvent capturées dans les 
parties est et sud de l’atoll d’Ailinglaplap, où il 
y a des herbiers et des mangroves et où habite la 
majeure partie de la population.

	 D’après les réponses de divers informateurs, on 
a estimé les prises annuelles à 30-50 tortues ver-
tes en moyenne pour l’ensemble de l’atoll : 1 à 
2 pour Katiej et les îlots du nord-ouest ; 10 à 15 
entre Buoj et Airok ; 10 à 15 à Jeh et autour des 
îlots de l’est ; 10 à 15 à Woja et autour des îlots de 
l’ouest ; 2 à 5 femelles en train de pondre sur les 
îlots déserts (en tout, 33 à 52 tortues).

Du fait de l’importance de la tortue marine pour les Mars-
hallais, une grande partie de la recherche visera à inven-
torier, du point de vue marshallais, les savoirs culturels et 
à évaluer la place des tortues marines dans la vie quoti-
dienne, afin de déterminer les ramifications possibles des 
conclusions (par exemple, le fait que certaines parties ou 
la totalité des tortues marines ne sont pas comestibles), 
en particulier :

-	 l’importance des produits alimentaires non commer-
ciaux et non importés (tortues marines, produits de la 
mer, autres produits alimentaires) dans l’alimentation 
ordinaire et les préférences alimentaires ;

-	 les savoirs culturels particuliers concernant la protec-
tion et la conservation des tortues marines ;

-	 les savoirs culturels particuliers concernant les tortues 
marines, en tant qu’êtres revêtant une signification 
culturelle (y compris mythique) ;

-	 les savoirs culturels particuliers concernant les tortues 
marines, en tant que sources de produits alimentaires 
et de remèdes ;

-	 les savoirs culturels particuliers concernant les tech-
niques de protection et de conservation des tortues 
marines et de leurs habitats ;

-	 les savoirs culturels particuliers concernant la recher-
che et le prélèvement de tortues marines et de leurs 
œufs, et

-	 l’importance culturelle des tortues marines dans 
l’identité et le sentiment d’appartenance des Mars-
hallais.

Un deuxième volet de cette recherche visera à évaluer 
l’impact éventuel sur les forces du marché de l’adoption 
de modes d’exploitation des tortues marines non desti-
nés à la consommation (par les Marshallais et d’autres 
populations). Des enquêtes seront conduites pour mieux 
cerner :

-	 la part des produits alimentaires locaux sur les mar-
chés ;

-	 les préférences alimentaires (et les craintes) des popu-
lations locales, et

-	 l’importance des tortues de mer aux yeux des touris-
tes et des agences de voyage.

Un troisième volet de cette recherche, lié aux deux autres, 
consistera à procéder à une cartographie par GPS afin 
de mieux compléter la connaissance des principaux sites 
sous l’angle culturel et écologique. Nous procéderons à 
cet effet à :

-	 l’enregistrement d’écogrammes locaux ;
-	 des instantanés oraux sur les tortues marines et 

d’autres sites importants pour les Marshallais, et
-	 la cartographie de sites de tortues marines et d’éco-

grammes selon les coordonnées relevées par GPS.

En faisant de la collecte de savoirs locaux l’un des grands 
volets du projet, les chercheurs pourront se faire une idée 
du contexte social général dans lequel se pose la difficulté 
majeure qui consiste à gérer efficacement les ressources 
en tortues marines des Îles Marshall. L’étude de l’évolu-
tion culturelle et historique des différentes activités éco-
nomiques conduites dans la région par les communautés 
autochtones, de leurs aspects sociaux et culturels, nous 
aidera à analyser les types de problèmes sociaux et de 
questions culturelles qui se posent à propos des tortues 
marines dans la région. Nous étudierons et évaluerons les 
méthodes suivies pour récolter et transformer les tortues 
marines à des fins alimentaires et économiques, et nous 
nous pencherons sur les questions éthiques que posent les 
rapports entre les tortues marines, importante ressource 
culturelle, et leur contamination éventuelle due à la guerre 
et aux essais d’armes nucléaires. Nous examinerons aussi 
les conséquences des différents modèles de répartition de 
la ressource et leurs implications, ainsi que leur incidence 
sur les tortues marines et la santé humaine.

Par des méthodes associées, quantitatives et qualitatives, 
des données seront recueillies et analysées (voir plus loin 
la description de ces méthodes). Des méthodes ethno-
graphiques participatives, fondées sur l’association de 
techniques d’interaction phénoménologiques et socio-
logiques, ainsi que des instruments d’enquête créés aux 
fins du présent projet, seront employés. Des informations 
ethnographiques de base et qualitatives sur la perception 
des tortues marines par les populations locales seront re-
cueillies. Parmi les méthodes suivies, il faut citer notam-
ment les entretiens semi-structurés, les débats collectifs, 
l’observation des participants, les instantanés oraux et 
la cartographie des sites de tortues marines par GPS, la 
cartographie par écogrammes et la mise en correspon-
dance cognitive, l’écoute active, l’observation et l’analyse 
du paysage, des enquêtes auprès de touristes, l’étude du 
marché et des produits alimentaires locaux, des entretiens 
sur la biologie, des études d’aménagement du temps, des 
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enquêtes sur les préférences alimentaires, et la collecte de 
recettes de préparation des tortues à des fins alimentaires 
et médicales. La population visée consistera dans des ca-
tégories sociales et d’âge différentes, de manière à ce que 
les chercheurs aient une vue d’ensemble des perceptions 
locales. Les scientifiques s’entretiendront avec des chefs 
de ménage des atolls, des anciens, des spécialistes de la 
culture, des pêcheurs de tortues, des revendeurs sur le 
marché, des préparateurs et d’autres experts locaux dé-
signés par la communauté. Nous nous appuierons sur 
des partenaires qui connaissent bien les Îles Marshall et 
leur culture, sur une écoute active, de la documentation 
photographique et des entretiens non structurés avec des 
groupes et des membres clés de la communauté, afin de 
recueillir des informations selon les méthodes les plus na-
turalistes et respectueuses de la culture locale.

Nous souhaitons que nos travaux s’appuient sur la parti-
cipation des populations locales, à chaque étape. Pour y 
parvenir, il faut prendre en compte les critères d’utilité, 
de pertinence et d’importance pour la communauté lo-
cale. Ainsi, la recherche proposée n’aura pas un intérêt 
purement “extérieur”. Naturellement, cela implique aussi 
la volonté d’être à l’écoute des intérêts de la communau-
té, la participation de celle-ci à des discussions initiales, 
un échange de ressources pendant toute la durée de la 
recherche, et la communication des informations concer-
nant les avantages et les demandes à faire à la commu-
nauté locale.

L’examen approfondi des usages et de l’incidence éven-
tuels des résultats de la recherche sera intégré au pro-
cessus, en liaison avec les membres de la communauté, 
aucune personne de l’extérieur n’étant à même de juger 
ou de prédire la manière dont les informations pourraient 
causer un préjudice aux participants locaux. Naturelle-
ment, toute participation se fera à titre volontaire et ano-
nyme, ainsi que l’exigent les règlements fédéraux relatifs 
à la recherche sur des “sujets” humains.

Le caractère participatif des travaux de terrain propo-
sés sera souligné et rendu public. Nous avons prévu un 
échange réciproque de connaissances et savoir-faire sous 
forme, par exemple, de formation, d’encadrement et de 
recours à des assistants rémunérés. S’engager à mener ce 
genre de travail pendant toute la durée de la recherche est 
une condition essentielle de la collaboration. Celle-ci est 
grandement facilitée par les relations qui sont nouées tout 
au long du travail dans des contextes locaux significatifs, 
et non par celles qui distraient l’attention de la recherche. 
Les travaux à l’échelon local permettent aux membres de 
la communauté d’apprécier les contributions de tous les 
chercheurs, et à ceux-ci de connaître la population dans 
son environnement habituel. Les participants consacrent 
leur temps, leurs efforts et leurs connaissances à la recher-
che. Cette contribution doit être respectée, reconnue et, en 
contrepartie, un engagement en nature doit être proposé.

Cet échange d’informations et de ressources permet aux 
chercheurs d’être mieux connus des membres de la com-
munauté, les rend plus accessibles et plus faciles à com-
prendre. Au fur et à mesure de cet échange, les personnali-
tés, les désirs et les intérêts deviennent plus transparents. 
En considérant cette contribution comme obligatoire, et 
non comme une activité greffée, nous espérons surmonter 

une difficulté. En consacrant du temps aux participants à 
la recherche, nous gagnons en crédibilité, non seulement 
au travers de notre recherche, mais aussi en tant qu’indi-
vidus. Nous consacrons du temps aux besoins qu’ils ont 
manifestés, à leurs moyens de subsistance, comme ils nous 
consacrent du temps. Nous faisons leur connaissance en 
tant qu’êtres humains, pas seulement comme personnes 
interrogées. Nous nous faisons connaître et manifestons 
nos forces et nos faiblesses. Nous nous engageons à res-
pecter les principes de professionnalisme et d’éthique en 
protégeant l’anonymat des participants et en recherchant 
la plus grande exactitude possible. Une fois les recherches 
sur le terrain terminées, les résultats finals seront présen-
tés aux communautés locales sous une forme accessible et 
pertinente, en évitant tout jargon technique et terminolo-
gie spécifique à une discipline donnée.

L’intérêt de communiquer les résultats de la recherche par 
un produit accessible à tous est immense. En éliminant la 
terminologie universitaire et en énonçant clairement des 
intérêts théoriques, nous avons non seulement l’occasion 
de donner en retour, mais aussi de montrer combien la 
participation de la communauté contribue à une com-
préhension approfondie du thème de la recherche. Cela 
donne au chercheur la possibilité de prendre ses respon-
sabilités vis-à-vis de la communauté pour formuler des 
éloges, des critiques, et susciter d’autres débats. Une fois 
que les membres de la communauté ont accès — dans la 
langue vernaculaire, les idiomes et les images qu’ils utili-
sent habituellement — aux textes écrits à leur propos, ils 
ont l’assurance de pouvoir formuler leurs observations et 
d’être reconnus comme des co-auteurs et des collabora-
teurs.

“À notre avis, les Océaniens des générations futu-
res pourront choisir la manière dont ils utiliseront 
les tortues marines. Ce rêve se concrétisera si nous 
agissons de telle sorte que les populations de tortues 
marines retrouvent une bonne santé, et deviennent 
robustes et stables. Les tortues rempliront leur rôle 
écologique et seront récoltées par des Océaniens 
de manière durable, afin de satisfaire leurs besoins 
culturels, économiques et nutritionnels.”

-- Vision énoncée dans le Plan stratégique en faveur des 
tortues marines du Pacifique Sud, élaboré par les partici-
pants à la réunion de planification stratégique du Projet 
régional de conservation des tortues marines, tenu en juin 
1996 à Apia (Samoa) 
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Notes

i. 	 Le temps nécessaire à la moitié des atomes d’une substance radioactive pour se désintégrer sous une autre forme 
nucléaire est la période radioactive (ou demi-vie) (T½). En pratique, 7–10 demi-vies indiquent combien de temps 
un isotope reste radioactif tandis qu’il se désintègre pour devenir un isotope “fils” qui reste aussi radioactif 
pendant 7–10 demi-vies en se transformant en isotope fils, et ainsi de suite jusqu’à ce que la radioactivité décroisse 
au point d’aboutir à un noyau stable (ANV et USDOE 2007). Pour évaluer le risque, tous les éléments radioactifs 
d’une série de décroissances doivent être pris en compte. Cette notion de demi-vie est illustrée par la figure ci-
dessous (source : Uranium Information Center, Melbourne, Australie, www.uic.com.au/ral.htm) :

Décroissance radioactive : au bout de 10 périodes de demi-vie, le niveau de rayonnement est réduit à un millier

Temps :	  Une période 	 deux	 trois	 quatre	 cinq	 six	 sept 	 huit	 neuf
			  de demi-vie

	 238Pu, 239Pu et 240Pu sont des isotopes du plutonium qui ont une période de demi-vie de 87 ans, 24 065 ans et 6 
537 ans respectivement. Au fur et à mesure que la radioactivité du plutonium décroît, il produit un rayonnement 
et forme des produits de désintégration. Les produits de désintégration de 238Pu et 239Pu sont respectivement 
l’uranium 234 (234U) et l’uranium 235 (235U). La période (T½) de 235U est de 710 millions d’années, et celle de 
234U, 250 000 ans. Pendant le processus de désintégration, des rayonnements sont émis sous forme de particules 
alpha et bêta, ainsi que des rayons gamma. Mélangés au sol, ces isotopes de plutonium présentent un risque 
potentiel en cas d’inhalation et d’ingestion. Le plutonium peut rester dans les poumons ou pénétrer les os, le 
foie ou d’autres organes. Le plutonium, qu’il n’est pas facile d’extraire, demeure dans l’organisme pendant des 
dizaines d’années et continue d’exposer les tissus proches aux rayonnements. L’inhalation ou l’ingestion de 
plutonium augmente les risques pour un individu de développer un cancer, mais les effets de celui-ci peuvent 
ne se manifester qu’au bout de plusieurs années (US EPA 2006). Lorsque de l’uranium pénètre dans l’organisme, 
les rayonnements et la toxicité chimique peuvent entraîner un cancer ou d’autres problèmes de santé, le principal 
organe touché étant les reins (US EPA 2006). 

ii.	 Le strontium-90 (90Sr) a une période de demi-vie de 29 ans. Il émet des particules bêta d’énergie relativement 
faible au fur et à mesure que sa radioactivité décroît. Le strontium 90 se désintègre en yttrium 90 (90Y). En se 
désintégrant, les isotopes d’yttrium émettent des particules bêta. Ces particules traversent la peau mais ne peuvent 
pas pénétrer dans l’organisme tout entier. L’yttrium 90 a une période de demi-vie plus courte (64 heures) que le 
strontium 90, mais il émet des particules bêta de plus grande énergie. Le strontium présent dans l’environnement 
peut être absorbé par la chaîne alimentaire. Une fois du strontium 90 ingéré, 20 à 30 pour cent sont absorbés par le 
tube digestif, le reste étant excrété. Pratiquement, la totalité de la partie absorbée (99 pour cent) de 90Sr se dépose 
dans la masse osseuse ou le squelette. Le reste se répartit dans le système sanguin, les fluides extracellulaires, 
les tissus mous et la surface des os, où il peut se fixer et se désintégrer, ou être métabolisé et rejeté par les voies 
urinaires et dans les matières fécales. Le strontium 90 se comporte comme le calcium dans l’organisme humain, et 
se dépose généralement dans les os et les tissus hématopoïétiques (moelle osseuse). C’est pourquoi on le qualifie 
de “substance ostéotrope”. L’exposition au strontium 90 augmente le risque de plusieurs maladies, telles que 
cancer des os, cancer des tissus mous près des os et leucémie (US EPA 2006).

iii.	 Le zirconium 95 (95Zr) compte parmi les radionucléides à longue durée de vie, avec une demi-vie physique de 65 
jours. Il se désintègre en niobium 95 (95Nb), dont la demi-vie physique est de 35 jours (les végétaux aquatiques 
absorbent rapidement le zirconium soluble (KAERI 2000). Le zirconium peut être absorbé par l’organisme, par 
consommation d’aliments, d’eau ou inhalation d’air. L’absorption gastrointestinale avec des aliments ou de l’eau 
est la principale source de zirconium déposé dans l’organisme. La moitié du zirconium absorbée par le sang se 
dépose dans le squelette avec une demi-vie biologique de 8 000 jours, et l’autre moitié se dépose dans tous les 
autres organes et tissus où il demeure avec une demi-vie biologique de sept jours (selon des modèles simplifiés 
qui ne reflètent pas la redistribution intermédiaire). Le zirconium n’étant pas un élément constituant essentiel 
de la masse des minéraux du tissu osseux, la quantité déposée dans le squelette reste à la surface des os et n’est 
pas absorbée en profondeur. Une fois qu’il a pénétré dans l’organisme, le zirconium présente un risque sanitaire 
du fait des particules bêta et des rayonnements gamma, ainsi qu’une probabilité accrue d’induction d’un cancer 
(ANV et USDOE 2007).

iv.	 La majeure partie des rayonnements résultant de la désintégration du cobalt 60 (60Co) est émise sous forme de 
rayons gamma, et une partie sous forme de particules bêta. Les particules bêta sont généralement absorbées par la 
peau mais ne pénètrent pas dans la totalité de l’organisme. En revanche, les rayons gamma pénètrent l’organisme. 
La durée de demi-vie du 60Co est de 5,2 ans. Le cobalt 60 peut être ingéré avec les aliments ou inhalé dans la 
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poussière. Une fois qu’il a pénétré l’organisme, une partie est rapidement éliminée dans les matières fécales. Le 
reste est absorbé par le sang et les tissus, en particulier le foie, les reins et les os. Le cobalt est expulsé lentement de 
l’organisme, principalement par les urines. Le 60Co émettant des rayons gamma, il peut affecter la santé, même 
s’il n’est pas ingéré ou inhalé. L’exposition à de faibles niveaux de rayonnements gamma pendant une période 
prolongée peut induire un cancer (US EPA 2006).

v.	 Le césium 137 (137Cs) est important du fait de sa prévalence, de sa longue durée de demi-vie (30 ans) et de 
ses effets potentiels sur la santé. Une fois le 137Cs ingéré, il se répartit de manière relativement uniforme dans 
l’ensemble des tissus mous. On trouve des concentrations légèrement supérieures dans les muscles, et légèrement 
inférieures dans les os et les graisses. L’exposition à un rayonnement émis par 137Cs peut induire des tumeurs 
malignes et réduire la longévité. Le césium 137 émet des particules bêta en se désintégrant en isotope de baryum, 
baryum 137m (durée de demi-vie : 2,6 minutes) qui émet des rayons gamma d’énergie moyenne. Les photons 
gamma émis par 137mBa sous forme de rayonnements ionisants qui peuvent pénétrer l’organisme et irradier les 
tissus et organes internes (US EPA 2006).

vi.	 Des tests de toxicité de 22 métaux et métalloïdes, pratiqués sur des poissons et des amphibiens, ont montré que 
l’argent était l’élément le plus toxique, d’après les valeurs LC50 (concentration létale 50, dose à laquelle 50 pour 
cent des individus meurent). En solution, l’argent ionique est extrêmement toxique pour les végétaux et les 
animaux aquatiques. Parmi les espèces testées, les individus les plus sensibles à l’argent sont les plus mal nourris, 
les jeunes et ceux exposés à une faible dureté ou salinité de l’eau. Il est souligné que les syndromes de stress 
induits par l’argent varient considérablement selon les catégories d’animaux. L’argent, sous la forme Ag+ ionique, 
est l’un des métaux les plus toxiques connus pour les organismes aquatiques testés en laboratoire. Parmi les 
signes d’intoxication chronique à l’argent chez les oiseaux et les mammifères testés figuraient la cardiomyopathie 
hypertrophique, l’hypertension vasculaire, la nécrose hépatique, l’anémie, la baisse d’activité immunologique, 
l’altération de la perméabilité membranaire, les néphropathies, l’inhibition enzymatique, le ralentissement de 
la croissance et le raccourcissement de la durée de vie. Des expositions répétées des animaux à l’argent peuvent 
entraîner anémie, cardiomyopathie hypertrophique, retards de croissance et dégénérescence du foie.

vii.	 Les transuraniens sont des “éléments chimiques dont le numéro atomique est supérieur à celui de l’uranium 
donc à 92. La plupart des isotopes transuraniens sont des radionucléides extrêmement toxiques, émettant des 
rayonnements alpha d’une grande importance biologique, qui n’existent pas à l’état naturel en quantité significative, 
mais sont des produits de fission artificiels et qui émettent des rayonnements de beaucoup plus grande énergie 
que les autres radionucléides. Les principaux nucléides transuraniens sont le neptunium 237, le plutonium 238, 
239, 241, l’américium 241 et le curium 242, 244” (RADNET 2007). Les rayonnements alpha sont difficiles à détecter 
et leurs effets persistent pendant plusieurs années. Leur portée n’est que de quelques centimètres dans l’air mais 
ils constituent un risque majeur lorsqu’ils sont absorbés par l’organisme.

viii.	 L’américium 241 (241Am) a une demi-vie d’environ 432 ans. Au fur et à mesure qu’il se désintègre, il émet des 
rayonnements et forme des éléments “fils”. Le premier produit de décroissance de 241Am est le neptunium 
237 (237Np, T½ = 2 144 000 ans) qui se désintègre lui-même en d’autres éléments. Le rayonnement émis par 
désintégration de 241Am et ses fils se fait sous forme de particules alpha, bêta et de rayonnements gamma. 
L’émission de particules alpha par 241Am présente un risque sanitaire en cas d’ingestion ou d’inhalation. Une 
fois qu’il a pénétré dans l’organisme, 241Am a tendance à se concentrer surtout dans le squelette, le foie et les 
muscles. Il demeure généralement dans l’organisme pendant des dizaines d’années et continue d’exposer les 
tissus proches aux rayonnements. Cela peut augmenter le risque d’induction d’un cancer, bien que les effets du 
cancer ne se manifestent parfois qu’au bout de plusieurs années. Une exposition externe directe à l’américium 
peut être dangereuse (US EPA 2006). Le neptunium-237 est généralement plus mobile que d’autres transuraniens, 
et peut atteindre, par percolation des eaux, les couches profondes du sol. Le neptunium adhère de préférence 
aux particules du sol ; on estime que la concentration associée aux particules de sols sablonneux est environ 
cinq fois supérieure à celle des eaux interstitielles (eau présente dans les espaces poreux entre particules 
du sol). Le neptunium est facilement absorbé par les végétaux, et les concentrations dans les végétaux sont 
généralement similaires aux concentrations dans le sol. Le neptunium peut être absorbé par l’organisme par 
consommation d’aliments, d’eau, ou inhalation d’air. Le dépôt interne de neptunium s’explique probablement 
par une absorption gastrointestinale. Après ingestion ou inhalation, la majeure partie du neptunium est 
excrétée de l’organisme en quelques jours. Le neptunium ne pénètre jamais le système sanguin ; 0,05 pour 
cent seulement de la quantité absorbée par l’organisme par ingestion est captée par le sang. Une fois qu’il 
a quitté l’intestin ou les poumons, 50 pour cent environ du neptunium qui a pénétré le système sanguin se 
dépose dans le squelette, près de 10 % dans le foie, et 5 % environ dans d’autres tissus mous, le reste étant 
expulsé, principalement dans l’urine. La demi-vie biologique dans le squelette et le foie est respectivement de 
50 et 20 ans (selon des modèles simplifiés qui ne reflètent pas la redistribution intermédiaire). La quantité de 
neptunium qui se dépose dans le foie et le squelette dépend de l’âge de l’individu, le pourcentage d’absorption 
par le foie augmentant avec l’âge. Dans le squelette, le neptunium se dépose à la surface des os et se redistribue 
lentement à travers la masse osseuse au fil du temps. Il ne présente généralement un risque pour la santé que 
s’il pénètre dans l’organisme. Il existe toutefois un risque externe en cas d’association avec les rayonnements 
gamma émis par 237Np et son produit de désintégration de courte vie, le protactinium 233. Les rayonnements 
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ionisants émis par les isotopes du neptunium qui se déposent à la surface des os et dans le foie risquent 
d’induire un cancer (ANL et USDOV 2007).

ix.	 La demi-vie de l’europium 155 (155Eu) est d’environ cinq ans. Les isotopes d’europium se désintègrent en émettant 
des particules bêta et gamma. L’europium peut être absorbé par l’organisme par consommation d’aliments ou 
d’eau ou inhalation d’air. Dans la population, l’absorption gastrointestinale par consommation d’aliments ou 
d’eau est la principale cause de dépôt d’europium 155 dans l’organisme. Une fois ingéré, l’europium n’est pas 
bien absorbé dans l’organisme : 0,05 % seulement de la quantité ingérée passe dans la circulation sanguine par les 
voies digestives. Sur la quantité d’europium 155 qui passe dans le sang, 40 % se dépose dans le foie, et 40 % à la 
surface des os, d’où elle peut irradier les cellules responsables de l’ostéogenèse. Ce 155Eu déposé demeure dans 
l’organisme, où il a une demi-vie biologique de près de 10 ans (3 500 jours) ; 6 % du 155Eu absorbé se dépose dans 
les reins, où il a une brève demi-vie biologique de 10 jours (selon des modèles simplifiés qui ne reflètent pas la 
redistribution intermédiaire). Le reste du 155Eu est éliminé par excrétion. Tant qu’il demeure dans l’organisme, 
l’europium constitue un risque pour la santé du fait des rayonnements de particules bêta et gamma ; il accroît la 
probabilité de cancer du foie et des os (ANV et USDOE 2007).

x.	 L’élément béryllium ne se dégrade pas et ne peut pas être détruit. L’inhalation de béryllium peut provoquer deux 
types de maladie respiratoire : la bérylliose aiguë et la bérylliose chronique, ces deux formes pouvant être mortelles. 
La maladie aiguë se déclare généralement après une exposition à des doses élevées (plus de 1 mg/m3) des formes 
relativement solubles de béryllium ; les symptômes vont de l’inflammation des voies nasales à la pneumonie 
chimique sévère. Certains sujets peuvent contracter une bérylliose chronique suite à l’inhalation de faibles doses ; 
elle affecte moins de 15 % des personnes exposées à plus de 0,0005 mg/m3. Cette maladie est un type de réponse 
immunitaire qui n’est observée que chez des individus sensibilisés, et elle implique la formation de granulomes 
et le développement d’une fibrose pulmonaire. Il peut y avoir une période de latence prolongée (jusqu’à 25 ans) 
avant que les symptômes ne se manifestent. L’USEPA décrit le béryllium comme un agent cancérogène probable 
chez l’homme (ANV et USDOE 2007).
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Introduction

Le transfert de la gestion des ressources par le biais d’un 
système de gestion communautaire des ressources mari-
nes pourrait activement contribuer à la gestion de la pêche 
à petite échelle dans le monde entier (Hviding et Ruddle 
1991 ; Ruddle 1987, 1998 ; Fa’asili et Kelekolio 1999 ; Jo-
hannes 1978, 2002 ; UNESCO 2004). Le principal résultat 
escompté devrait être une utilisation plus durable, plus 
efficace et plus équitable de la ressource. 

Toutefois, il n’est pas toujours évident de cerner la démar-
che permettant d’obtenir ce résultat et de le pérenniser 
dans la pratique (Ruddle 1987, 1988 ; Jentoft et McCay 
1995 ; Bolido et White 1997 ; Berkes et al. 2000 ; White et 
Vogt 2000 ; Christie et al. 2002 ; Johannes 2002 ; Pauly et 
al. 2002), parce que de nombreux facteurs sociaux et éco-
logiques restent mal compris. Il s’agit là d’un obstacle 
majeur, parce que la gestion des ressources est souvent 
subordonnée à des restrictions régissant leur exploitation 
et que la gestion communautaire des ressources marines, 
en particulier, impose des décisions difficiles qui doivent 
être fondées sur des valeurs sociales plutôt que sur des 
atouts techniques (Amos 1993 ; Jentoft 1998 ; Johannes 
2002 ; UNESCO 2004). En outre, il s’agit d’un processus 
dynamique d’inventions sociales, façonnées par l’expé-
rience locale et influencées par des forces externes (Bailey 
et Zerner 1992), de sorte que toute tentative visant à créer 
des systèmes ou à renforcer ceux déjà en place exige une 
évaluation réaliste des motifs, de l’éthique, des intérêts et 
des conceptions culturelles qui animent les parties pre-
nantes locales (Bailey et Zerner 1992 ; McGoodwin 2003 ; 
Johannes 2002). En d’autres termes, la gestion commu-
nautaire des ressources marines est davantage liée aux 
utilisateurs de ces ressources (la communauté) qu’aux 
ressources proprement dites ; il s’agit de la gestion d’acti-
vités humaines en rapport avec les ressources (McGood-
win 1994 ; Jentoft 1998). Par conséquent, les chargés de 
la gestion et les chercheurs considèrent de plus en plus 

les communautés locales comme des tissus d’interaction 
sociale enracinés dans un lieu, une histoire et une identité 
(Jentoft et al. 1998).

La conduite d’activités de gestion et de conservation est 
influencée par différents facteurs indissociables comme 
le soutien des interlocuteurs (agents des pouvoirs pu-
blics), les connaissances et l’éducation, la religion, la 
dynamique et la hiérarchie communautaires, ou encore 
les perceptions. Les questions sociales à caractère géné-
ral comme la justice, le pouvoir et l’équité infiltrent les 
systèmes de gestion de ressources locales au point de 
risquer de perturber leur fonctionnement (McGoodwin 
1994 ; Jentoft 1998). Un chef coutumier respecté est la clé 
du succès de toute gestion communautaire des ressources 
marines. En effet, tout changement à la tête des autorités 
coutumières et toute instabilité au sein de la communauté 
peuvent porter préjudice à la gestion communautaire des 
ressources marines et aux efforts de conservation, et doi-
vent être mieux compris (Fong 1994 ; McGoodwin 1994 ; 
Jentoft 1998 ; Veitayaki 1998 ; Robertson et Lawes 2005). Il 
convient également de noter qu’un obstacle majeur tient à 
l’inefficacité des échanges d’informations entre les autori-
tés (par exemple entre les agents du service des pêches et 
les chefs coutumiers locaux), y compris du transfert des 
connaissances et des évaluations de l’état des ressources 
et des régimes de gestion déjà mis en œuvre (Ruddle 
1987 ; Cooke et Moce 1995). En outre, la participation à 
la gestion peut être particulièrement compliquée dans les 
endroits isolés. 

Dans le présent article, j’aborde ces questions telles qu’el-
les se posent dans cinq communautés habitant deux îles 
situées à l’est des Îles Fidji (figure 1). Mon analyse est 
axée sur deux thèmes : la gestion communautaire des 
ressources marines actuellement en vigueur, et le rôle 
des traditions et de l’autorité coutumière dans cette ges-
tion. Dans la conclusion, je résume et évalue la situation 
telle qu’elle se présente en matière d’autorité coutumiè-

Chefferies et autorités coutumières : principaux facteurs intervenant dans 
la gestion et la conservation communautaires des ressources marines

Annette Muehlig-Hofmann1 

Résumé

La gestion communautaire des ressources marines est plus répandue en Océanie que dans les autres régions tropicales 
de la planète. Dans le présent article, j’examine le rapport entre “l’autorité” au sein de la communauté et la gestion com-
munautaire des ressources marines en prenant pour exemple les Îles Fidji. En 2004, des enquêtes sociologiques ont été 
menées dans cinq communautés sur deux îles isolées, afin d’analyser le statut de l’autorité coutumière locale, la solide 
assise de cette autorité étant considérée comme un aspect crucial de la gestion efficace des ressources marines à l’éche-
lon local. Les conclusions de ces travaux révèlent que les coutumes traditionnelles locales, par exemple celles relatives 
à l’investiture des chefs, se perdent peu à peu et entraînent, notamment, un affaiblissement de l’autorité dans le village. 
Par conséquent, cette assise locale doit faire l’objet d’une attention accrue — sans quoi les mesures de gestion mises en 
œuvre peuvent s’avérer inadaptées et non viables.

1.	 School of Marine Science and Technology, Newcastle University, Royaume-Uni. Courriel : mhannette@hotmail.com

31Ressources marines et traditions, Bulletin de la CPS n°21 – Janvier 2008



re dans les communautés faisant l’objet de mon étude. 
Je me demande, d’une part, où en sont les communautés 
dans leur recherche d’un équilibre entre traditions et dé-
veloppement, entre hier et demain, et, d’autre part, si les 
communautés rurales des Îles Fidji peuvent ou non être 
considérées comme traditionnelles (ou si, pour s’être 
écartées outre mesure de leur mode de vie traditionnel, 
elles ont atteint un point de non-retour), et, dans ce se-
cond cas, si cela est souhaitable.

En 2003-2004, j’ai mené des recherches dans la partie 
orientale de l’Île Gau, dans les communautés côtières de 
Malawai, Vanuaso, Naovuka et Lamiti qui partagent la 
même zone de pêche (qoliqoli) et font partie du district de 
Vanuaso, ainsi qu’au village de Natauloa à Nairai. Gau et 
Nairai font partie des îles Lomaiviti situées à l’est de l’ar-
chipel des Fidji. Le nombre d’habitants de chacun des cinq 
villages choisis dans le cadre de l’étude oscille entre 100 
et 200 personnes approximativement. Les femmes sont 
majoritaires dans le secteur de la pêche côtière et consti-
tuent également la main d’œuvre principale à Gau, tant 
par le temps qu’elles consacrent à cette activité que par 
le volume de leurs captures. (Rawlinson et al. 1993 ; Vuni-
sea 2005). À Gau, de récents séminaires communautaires 
consacrés à la conservation et à l’élaboration de plans de 
gestion du qoliqoli et du littoral en général (aires marines 

protégées, restrictions d’utilisation des engins, réhabilita-
tion de la mangrove et gestion des déchets) ont permis 
d’entrer en contact avec les membres des communautés.

Des entretiens individuels sur la vie et les expériences 
personnelles, les conclusions de groupes de réflexion 
ainsi que les observations de personnes qui ont ou non 
participé aux séminaires ont permis d’étudier la manière 
dont les gens perçoivent l’évolution de leur environne-
ment social complexe. Des recherches ont été menées 
sur une période de 14 mois, dont 10 semaines passées 
dans les communautés. Dans le cadre des entretiens sur 
la vie et les expériences personnelles, un homme et une 
femme âgés de plus de 60 ans ayant passé le plus clair 
de leur vie dans leur communauté d’origine, ont été in-
terviewés dans chaque village. À la fin de l’entretien, ces 
Anciens ont été invités à s’exprimer sur l’avenir de leurs 
villages respectifs et des membres de leur communauté, 
sur leurs craintes et leurs espoirs, ainsi que sur les pers-
pectives d’avenir. En raison du caractère personnel et de 
la durée (une à deux heures) des entretiens, seuls une 
femme et un homme ont été choisis dans chaque village. 
Des informations recueillies au cours de cinq réunions 
de groupes de réflexion constitués de femmes ont per-
mis de compléter les données obtenues lors des entre-
tiens individuels. Dans chaque communauté, une réu-
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Figure 1.  Les Îles Fidji et la position du district de Vanuaso sur l’île de Gau (18°00’S, 179°20’E).
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nion d’un groupe de réflexion constitué de quatre fem-
mes a été organisée et une liste de questions portant sur 
la vie de famille et les perspectives des villages ont servi 
de fil conducteur aux débats. En outre, à chaque visite 
dans les communautés, les participants et les non parti-
cipants ont été observés. L’exercice consistait à suivre les 
activités quotidiennes des communautés étudiées et à y 
participer, de manière à se fondre dans le quotidien des 
sujets dans le cadre de la recherche. Toutes les interven-
tions citées dans le présent article émanent directement 
des 24 personnes interrogées (d’où l’usage de la langue 
vernaculaire), et sont dès lors propres à leur village et à 
leur tikina.

Contexte de l’autorité en Océanie

La variété est une caractéristique majeure de l’Océanie 
puisqu’il existe des différences écologiques, culturelles, 
sociales et politiques marquées, non seulement entre les 
pays de la région mais également dans chacun de ces 
pays. Cela dit, la région partage globalement une même 
histoire (Dahl 1980 ; Feinberg et Watson-Gegeo 1996 ; Ko-
lig et Mückler 2002 ; Novaczek et al. 2005).

Dans l’Océanie précoloniale, les différentes formes de 
chefferie et d’autorité communautaire reposaient sur des 
systèmes matrilinéaires ou patrilinéaires, se transmet-
taient par filiation et/ou par mérite, et étaient parfois 
rituelles et spirituelles (Gustafsson 1992 ; Feinberg et 

Watson-Gegeo 1996 ; Hooper 1996 ; Shuster et al. 1998 ; 
Leckie 2002 ; Tarisesei et Novaczek 2005). Au XIXe siècle, 
différentes puissances coloniales se sont installées dans 
la région, souvent pendant plus d’un siècle, et ont établi 
de nouvelles autorités et de nouveaux centres de pouvoir 
en concurrence avec les systèmes coutumiers insulaires 
(Feinberg et Watson-Gegeo 1996). Ainsi, les autorités po-
litiques traditionnelles des pays océaniens ont été mena-
cées et minées par de nouvelles structures influentes, les 
missions chrétiennes ébranlant sérieusement, par ailleurs, 
la notion de “pouvoir spirituel” qui conférait souvent le 
rang dans les anciens systèmes (Gustafsson 1992 ; Fein-
berg et Watson-Gegeo 1996).

La cohabitation complexe des nouvelles autorités et des 
structures coutumières pendant la période coloniale n’a 
pas disparu avec l’accès à l’indépendance, dans les années 
70 et 80 ; les nouveaux systèmes existèrent parallèlement 
aux anciens, même si ces derniers avaient été relégués 
aux oubliettes pendant des décennies. Par conséquent, 
les pays océaniens accédèrent à l’indépendance selon des 
modalités et dans des conditions diverses. Des problèmes 
persistent dans le cas des pays qui tentent de combiner 
les systèmes coloniaux d’autrefois et les anciens systèmes 
coutumiers afin de se doter d’une structure de pouvoir 
moderne (Churney 1998). L’instabilité politique a été une 
constante des processus d’indépendance dans nombre 
de pays océaniens en raison de la co-existence de deux 
systèmes distincts, l’un basé sur l’autorité (généalogique) 

Figure 3. 
Vue de la côte est de l’île de Gau,  

montrant le qoliqoli avec le récif frangeant  
en arrière-plan et Lamiti au premier plan. 

[Photo: A. Lanting]

Figure 2. 
Front de mer de Naovuka,  
district de Vanuaso, île de Gau.  
[Photo: A. Lanting]
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coutumière et l’autre fondée sur des élections démocrati-
ques et les institutions d’un État-nation moderne (Besnier 
1996). Une fois libérée de l’autorité coloniale, centralisée 
et grâce aux efforts de décentralisation accrus déployés 
par beaucoup de pays insulaires dans ce contexte d’insta-
bilité politique, l’autorité villageoise et communautaire a 
connu un regain d’importance. 

Dans la plupart des pays du Pacifique Sud, l’autorité cou-
tumière avait conservé toute sa place pendant la période 
coloniale. Ainsi, elle a donc survécu et continue de façon-
ner l’identité des membres de la communauté (Shuster et 
al. 1998). Toutefois, elle a acquis aujourd’hui une impor-
tance nouvelle, ne serait-ce qu’en raison des problèmes 
posés par les ressources naturelles. Dans nombre de pays, 
l’indépendance politique a entraîné une évolution des 
définitions, des fonctions et des attentes des dirigeants, 
dans la foulée des changements sociaux et économiques 
de plus en plus rapides (Feinberg et Watson-Gegeo 1996 ; 
Churney 1998). Alors qu’ils expérimentent des accords de 
gouvernance aux différents échelons de la mosaïque et 
de l’autorité sociopolitiques, les Océaniens réorganisent 
leurs responsabilités (par exemple, la redistribution des 
titres au Samoa ; Shore 1996), en faisant une synthèse des 
modèles coutumiers et occidentaux, et exploitant les va-
leurs et les symboles autochtones en vue de légitimer le 
résultat (Watson-Gegeo et Feinberg 1996).

“L’autorité” reste donc une catégorie floue qui appelle 
des précisions ainsi qu’une description dans certains cas. 
En outre, ce n’est pas seulement dans la littérature théo-
rique que cette notion manque de clarté (Watson-Gegeo 
et Feinberg 1996) : dans nombre de sociétés de la région, 
les Océaniens eux-mêmes débattent le sens de “l’auto-
rité” en réponse à un ensemble de facteurs politiques et 
socio-économiques (Besnier 1996 ; Hooper 1996 ; Lutke-
haus 1996). Dans la plupart des pays océaniens, l’autorité 
était autrefois fondée sur un pouvoir d’origine spirituelle 
allié à un engagement de promouvoir le bien-être de tous. 
L’introduction de l’argent, la production de biens et les 
échanges marchands ont toutefois contribué à miner cet 
esprit communautaire en incitant à la compétition et à 
l’accumulation individuelles (Shuster et al. 1998). 

Dans ces conditions, les chefs coutumiers sont souvent 
tentés d’user de leur accès privilégié aux ressources 
économiques afin d’en bénéficier personnellement ou 
d’en faire bénéficier leurs proches, s’imposant ainsi 
comme des membres de la classe d’exploiteurs, s’alié-
nant les autres membres du groupe et entachant leur 
propre légitimité (Howard 1996 ; Lutkehaus 1996). 
Dans d’autres cas, les chefs coutumiers restent atta-
chés aux valeurs économiques plus anciennes et plus 
communautaires, et doivent subir la fronde de ceux qui 
privilégient le système plus individualiste, plus com-
pétitif et, d’un certain côté, plus égalitaire que propose 
le nouvel ordre politique et économique (Feinberg et 
Watson-Gegeo 1996). En même temps, ils n’ont habi-
tuellement ni les compétences ni l’expérience du mon-
de requises pour être des dirigeants efficaces dans un 
contexte moderne, et peuvent dès lors se retrouver de 
plus en plus sur la défensive, égocentriques et isolés, 
ce qui porte préjudice à leur autorité et crée un vide 
qui sera comblé par des dirigeants de genres nouveaux 
(Feinberg et Watson-Gegeo 1996).

Le contexte fidjien 

Comme dans d’autres pays insulaires du Pacifique, l’ex-
ploitation des ressources marines représente un secteur 
important de l’économie fidjienne puisque les prises an-
nuelles sont estimées à environ 35 000 tonnes, soit une 
valeur supérieure à 108 millions de dollars É.-U. (1995). 
En outre, on estime que 50 % de l’ensemble des ménages 
ruraux participent d’une manière ou d’une autre à des ac-
tivités de pêche de subsistance, les prises représentant en-
tre 15 et 20 000 tonnes par an (http://www.spc.int/coast-
fish/Sections/ Community/fiji.htm 18 août 2007)..

Comme d’autres pays de la région (Crocombe 1994 ; 
Hunt 1997 ; Johannes 2002 ; Novaczek et al. 2005), les Îles 
Fidji sont dotées d’un système de propriété coutumière 
du domaine maritime fondé sur l’autonomie et l’auto-
suffisance à l’échelon local, son rôle potentiel consistant 
à prévenir toute invasion de l’espace marin local, et à 
gérer l’exploitation de cet espace par les groupes compo-
sant la communauté ainsi que l’utilisation de ressources 
et d’engins de pêche donnés (South et Veitayaki 1998). 
En vertu du système de propriété coutumière du do-
maine maritime, les zones de pêche côtière sont divisées 
en 410 aires (qoliqoli) pour lesquelles des droits de pêche 
coutumiers ont été accordés et qui fournissent la plu-
part des prises aux pêcheurs de subsistance. Les qoliqoli 
font partie intégrante du domaine marin-terrestre tribal 
(vanua) ou du district (tinika) qui s’étend de la laisse de 
haute mer au bord extérieur du tombant du récif fran-
geant. Le chef d’un vanua (grand chef d’une zone) ainsi 
que son clan (mataqali) sont traditionnellement consi-
dérés comme le propriétaire ou, dans le cas du chef, le 
gardien suprême de la terre, des eaux, des ressources et 
des populations autochtones qui y sont établies. Ce type 
de système de propriété, aux mains d’un noyau de per-
sonnes, existe également dans d’autres pays du Pacifi-
que (Sudo 1984 ; South et al. 1994 ; King et Fa’asili 1998 ; 
Johannes 2002 ; Kolig et Mückler 2002 ; Foale et Manele 
2003 ; Caillaud et al. 2004 ; Novaczek et al. 2005).

Dans les qoliqoli caractérisés par une exploitation inten-
sive, la gestion communautaire des ressources marines 
revêt une importance sans cesse croissante alors que les 
pressions exercées par les utilisateurs locaux sont de plus 
en plus fortes et désormais jugées insupportables. Outre 
le changement exogène rapide, le qoliqoli n’est peut-être 
plus à même de jouer le rôle que beaucoup lui prêtent 
en matière de gestion des ressources marines (Ander-
son et Mees 1999). Le problème acquiert des proportions 
d’autant plus grandes que l’environnement marin est de-
venu de plus en plus vulnérable, en raison de l’exploita-
tion antérieure et de stress environnementaux tels que le 
blanchiment des coraux ou l’érosion des sols. Les modes 
de vie restent axés sur la subsistance et respectés, même 
s’ils ne bénéficient pas d’un soutien suffisant des pou-
voirs publics, encore que certains services de l’État sem-
blent largement s’appuyer sur l’autonomie générale des 
communautés (UNESCAP 2003), alors qu’ils parviennent 
déjà difficilement à assumer toutes leurs responsabilités 
en milieu urbain.

Avant la colonisation, la société fidjienne, à l’instar de 
nombreuses autres sociétés océaniennes, était très hiérar-
chisée (Kelly et Kaplan 2001). Les Fidjiens autochtones 
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vivaient dans les villages, au sein d’entités sociales bien 
définies qui constituaient la base de toutes les activités et 
de tous les groupements sociaux (Veitayaki 2002). Com-
me dans d’autres archipels du Pacifique, “l’autorité” dans 
la communauté était indissociablement liée au concept de 
mana (pouvoir mystique ou spirituel), aux obligations fon-
dées sur les liens de parenté et à la responsabilité de pré-
server le bien-être de la communauté (Hooper 1996). Le 
kerekere, système permettant d’obtenir ce que l’on cherche 
en sollicitant un membre de son propre groupe, garantis-
sait une répartition des excédents et évitait donc l’accu-
mulation de richesses (Nayacakalou 1978 ; Capell 1991). 
Ce système de parenté sociale, en vigueur également 
dans d’autres parties du Pacifique occidental, constituait 
le filet de sécurité permettant aux gens de satisfaire leurs 
besoins (Davis 1984 ; Novaczek et al. 2005).

Depuis l’indépendance, en 1979, les différends liés à la 
succession des chefs et les rivalités précoloniales ont été 
ravivés et ont eu un impact sur la politique nationale ainsi 
que sur les questions communautaires (Kelly et Kaplan 
2001 ; Leckie 2002). Par conséquent, le rôle politique des 
chefs dans une démocratie moderne reste une question 
politique majeure dans le contexte fidjien postcolonial 
(Toren 1990). Les débats portent sur l’opportunité et 
la possibilité pour l’État de rester neutre vis-à-vis de la 
politique traditionnelle, ainsi que sur les limitations de 
l’autorité coutumière des chefs (Kelly et Kaplan 2001). 
Le régime colonial a renforcé le pouvoir des chefs et a 
également permis à nombre d’entre eux d’avoir un accès 
privilégié à l’éducation et au marché du travail (en tant 
qu’actionnaires de sociétés, par exemple), notamment 
dans la fonction publique. M. Bavadra (élu Premier mi-
nistre en 1987 et déposé par un coup d’État un mois après 
avoir pris ses fonctions) a souvent condamné les abus de 
pouvoir des chefs et la collusion entre la tradition et la 
modernité qui, dans des cas extrêmes, a débouché sur des 
pratiques frauduleuses (également appelés “capitalisme 
communautaire” ; Leckie 2002). Les principaux griefs 
portaient sur la répartition inéquitable des projets de dé-
veloppement, des bourses et des dépenses publiques qui 
allaient en priorité au pouvoir traditionnel, indiquant à 
la fois que la sphère coutumière pesait encore de tout son 
poids sur la participation à l’économie monétisée et que 
la pauvreté ne trouve pas sa source dans l’origine ethni-
que (Leckie 2002). 

Comme dans beaucoup de colonies britanniques, l’État 
s’était doté d’une double structure administrative, avec 
des règles et des institutions appartenant aux autochto-
nes fidjiens, et des règles et des institutions applicables au 
reste de la population (Leckie 2002). La République des 
Îles Fidji est dotée d’un système parlementaire, et main-
tient en même temps les droits coutumiers traditionnels. 
Le Bose Levu Vakaturaga (Grand Conseil des chefs), com-
posé des quatorze grands chefs de toutes les provinces 
(les membres suprêmes du système de chefferie tradi-
tionnel), instauré par l’Acte de cession de 1874, conserve 
un pouvoir politique et fixe les orientations stratégiques 
dans les grands domaines de la politique fidjienne sur des 
questions relatives à la communauté autochtone (Ruddle 
1995 ; Lal 2003). De nombreux Fidjiens ont le sentiment 
que le Grand Conseil des chefs devrait jouer un rôle plus 
actif sur la scène politique nationale (ex. : Madraiwiwi 
2002 ; http://newspad-pacific.info 2005). Son rôle et son 

autorité sont une réalité politique et constitutionnelle 
majeure et, ce qui est peut-être plus important encore, le 
Grand Conseil a toujours été considéré comme étant au-
dessus des différends et des débats — en tout cas jusqu’au 
récent coup d’État à la suite duquel le Premier Ministre 
par intérim, M.Bainimarama, a relevé le Grand Conseil 
de ses fonctions pour une période indéterminée (Lal 2003; 
www.pireport.org 2007).

Ainsi, aujourd’hui, l’autorité traditionnelle et le pouvoir 
économique des chefs aux Îles Fidji semblent intacts et, 
dans de nombreux villages traditionnels, le chef investi 
d’un vanua est toujours considéré comme le gardien de 
la terre, des ressources et de la communauté villageoise. 
Cela dit, bien que le respect qu’inspire le chef dépende 
de nombreux facteurs, tels que sa force de caractère, ses 
connaissances et son autorité, ce respect traditionnel sem-
ble se perdre, et sa légitimité en matière de prise de déci-
sions au quotidien — y compris la gestion communau-
taire des ressources marines — remise en question ; les 
rôles et les fonctions du chef sont de plus en plus rituels 
(Ravuvu 1988 ; Cooke et Moce 1995 ; Ruddle 1995 ; Fein-
berg et Watson-Gegeo 1996 ; Vunisea 2002). Lal (2003) va 
même plus loin en disant que l’époque de la toute-puis-
sance des Grands chefs, dont l’influence englobait la to-
talité du spectre de la société autochtone fidjienne, est bel 
et bien révolue.

En ce qui concerne les ressources dont la propriété est 
coutumière, comme c’est le cas dans de nombreux pays 
océaniens, la planification de la gestion communautaire 
des ressources marines doit forcément tenir compte des 
structures sociales des communautés visées, y compris 
de la question de “l’autorité”. La situation et les circons-
tances particulières, à la base même de l’existence d’une 
communauté, doivent être prises en considération afin 
de garantir le succès de la mise en œuvre d’une gestion 
communautaire des ressources marines. Cette corrélation 
entre la structure de l’autorité en place et les efforts de 
gestion communautaire des ressources marines n’a pas 
encore été étudiée dans le cas des Îles Fidji, alors qu’il est 
essentiel de comprendre le fonctionnement de ces systè-
mes de gestion ainsi que leur place par rapport à l’auto-
rité villageoise et coutumière.

Mise en œuvre de la gestion communautaire  
des ressources marines

Après avoir ciblé le lieu délimité de champ d’investiga-
tion en milieu communautaire, en vue d’examiner les 
contextes particuliers d’application de la gestion commu-
nautaire des ressources marines ainsi que les perceptions 
des communautés, comment peut-on tirer des conclu-
sions générales d’une étude très spécifique portant sur 
une petite île ? Par ailleurs est-il raisonnable d’extrapoler 
de manière à appliquer à d’autres contextes les conclu-
sions tirées de l’étude de ces communautés ?

La généralisation la plus pertinente consiste peut-être à 
dire que les chercheurs et les chargés de la gestion com-
munautaire des ressources marines doivent examiner le 
quotidien des membres d’une communauté avant de se 
lancer dans des projets ambitieux. Cette démarche doit 
mettre l’accent sur une méthode de recherche spéciale-
ment conçue à cet effet (qui inclut par exemple plusieurs 
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groupes sociaux), des facteurs environnementaux parti-
culiers (activités de pêche ou de déboisement), les combi-
naisons et les traits caractéristiques des personnes partici-
pant au projet (hiérarchies et structures communautaires) 
et des perceptions spécifiques.

Les modalités de la gestion des ressources naturelles va-
rient dans le Pacifique Sud. En raison, notamment, de 
l’existence du système coutumier de propriété du do-
maine maritime, les autorités fidjiennes adoptent une 
approche de cogestion “coopérative” (Sen et Raakjaer 
Nielsen 1996), par laquelle les pouvoirs publics et les 
utilisateurs participent, en partenariat, à la prise de dé-
cisions. Les Îles Fidji ne se sont jamais dotées d’un dis-
positif national de cogestion officiel et uniforme. Tout 
comme d’autres études  (Cooke et Moce 1995 ; Tawake et 
Aalbersberg 2002), mes recherches ont permis de vérifier 
que les stratégies de gestion et le degré de participation 
des autorités étaient très variables et dépendaient uni-
quement de l’action individuelle des agents des services 
des pêches, des chefs et des communautés. Cette situa-
tion est à l’origine de problèmes et de conflits lorsque 
les gens ont le sentiment d’être traités de manière injuste 
ou irrespectueuse. Elle ne se limite pas aux Îles Fidji ni 
au Pacifique Sud. Une attention accrue portée aux prin-
cipaux protagonistes, à leur influence, à leurs connais-
sances et à leur caractère personnels peut s’avérer utile 
dans le cadre d’études de la gestion des zones côtières 
conduites ailleurs, là où les pouvoirs publics tentent de 
décentraliser la gestion des ressources naturelles (UNES-
CAP 2000 ; Courtney et al. 2002).

Par conséquent, la décentralisation des responsabilités 
aux Îles Fidji ne peut pas être considérée comme de la 
cogestion. Il s’agit plutôt d’un accord parallèle entre les 
pouvoirs publics et les communautés rurales, ces derniè-
res restant, au premier chef, responsables de la gestion 
de leurs ressources. En raison, principalement, du man-
que de ressources humaines et financières, les autorités 
comptent sur la gouvernance locale ainsi que les compé-
tences d’autoréglementation des communautés côtières 
de pêcheurs. Si les pouvoirs publics n’adoptaient pas une 
telle approche, les problèmes seraient nettement plus gra-
ves. Néanmoins, compte tenu de la structure, des com-
pétences et des ressources actuelles, les communautés ne 
sont pas en mesure, à elles seules, de mettre en œuvre 
la gestion requise pour atténuer la pression croissante 
exercée sur leurs ressources. Peu de gens connaissent les 
différentes options envisageables en matière de gestion 
et les propriétaires de ressources, comme les agents du 
secteur public, sont souvent dans l’incapacité de quan-
tifier les impacts sur les stocks halieutiques (Cooke et al. 
2000). Par conséquent, ils doivent bénéficier d’une assis-
tance extérieure leur permettant de suivre une formation 
à la biologie, à l’environnement et à la conservation, ainsi 
qu’une aide à la planification, au suivi, à l’évaluation et à 
l’application effective des règles. 

Certaines communautés fidjiennes ont déjà tissé des liens 
étroits avec des ONG et des institutions officielles locales 
(l’Université du Pacifique Sud — USP — et le  Secréta-
riat général de la Communauté du Pacifique — CPS). Des 
moyens ont été mis en place afin de faciliter les activités 
de gestion, notamment une collaboration avec les milieux 
officiels et académiques à Suva (par exemple le projet Mo-

siti Vanuaso ; Veitayaki et al. 2007),  le suivi de séminaires 
organisés par des ONG ou les commentaires glanés au 
sein d’autres communautés ou familles. Un rapport pri-
vilégié avec les institutions officielles se traduit souvent 
(pas seulement à Fidji), de manière positive, par une prise 
de conscience et une meilleure gestion (Cooke et al. 2000) 
(Beger et al. 2005). Toutefois, les activités dépendent tou-
jours des ambitions des communautés et des individus 
intéressés. 

À de nombreux endroits, des aires marines protégées ont 
permis une première coopération entre les communautés 
locales et les organismes externes (Polunin et al. 1983 ; 
Riedmiller et Carter 2001 ; Kunzmann 2002). Les aires ma-
rines protégées peuvent jouer un rôle important dans la 
décentralisation et la mise en place d’autorités de gestion 
à l’échelon local. Les zones tabu saisonnières ou tempo-
raires (fermeture de zones coutumières), concept ancien 
aux Îles Fidji, sont souvent utilisées lors de cérémonies 
(par exemple, la pêche est interdite à l’endroit où le chef 
prend un bain) (Veitayaki 1998). Cependant, depuis 2000, 
elles sont de plus en plus utilisées comme outil de gestion 
par le biais du réseau de l’Association fidjienne des zones 
marines protégées gérées par des communautés locales 
(Caillaud et al. 2004). Ce réseau a été mis sur pied par des 
personnes chargées de la gestion communautaire des pê-
ches, notamment des agents des services publics et d’or-
ganismes de protection de l’environnement, ainsi que des 
représentants du secteur privé. L’Association a conclu de 
nouveaux accords de partenariat avec des communautés 
dans différents pays en développement, a utilisé des zo-
nes de gestion pilotes et a fait appel aux personnes parti-
cipant aux différents projets afin de faciliter la poursuite 
du travail de gestion communautaire (IAS 2002 ; Tawake 
et Aalbersberg 2002 ; Vunisea 2002). En insistant sur le fait 
que la gestion adéquate du milieu marin et des ressources 
halieutiques permet d’adopter des modes de vie sains et 
d’obtenir des revenus supplémentaires, l’Association a été 
le véritable moteur du changement et de la mise en œuvre 
de la gestion communautaire des ressources marines aux 
Îles Fidji. Toutefois, bien qu’une approche plus durable 
de l’exploitation ait été adoptée ces 10 dernières années, 
les résultats très variables aux Îles Fidji soulignent l’in-
capacité générale des gens à s’organiser (Veitayaki 1998 ; 
Zann et Vuki 1998).

Partout, on continue de tenter de moderniser les méthodes 
d’exploitation et de gestion, en particulier des pêches cô-
tière et hauturière. Néanmoins, dans les zones de pêche in-
tensive, où le concept d’exploitation durable de la ressource 
reste méconnu, l’opportunité d’adopter des techniques de 
pêche efficientes doit être remise en question (Jennings et 
Polunin 1996 ; Bavinck 1997). Comme une ressource peut 
être facilement surexploitée, au point de ne pouvoir se re-
constituer, une approche de la pêche axée sur la vigilance 
doit être mise en œuvre à l’échelon du village.

Seule une coopération étroite, basée sur la continuité, le 
consensus et la confiance entre les communautés et les 
agents des pouvoirs publics peut permettre de relever ces 
défis. Par exemple, chaque communauté ou district pour-
rait se doter d’au moins un gestionnaire des pêches expé-
rimenté qui travaillerait en étroite collaboration avec des 
membres respectés de la communauté. Cela faciliterait, en 
théorie, l’adoption de mesures de conservation, l’applica-

36 Ressources marines et traditions, Bulletin de la CPS n°21 – Janvier 2008



tion des règles ainsi que tout ce qui a trait à la commu-
nication, aux échanges d’information, ainsi qu’au recueil 
et à l’analyse de données. Dans le cadre d’un système 
d’agents de vulgarisation semblable à celui mis en place 
pour les enseignants et les infirmiers, des “conseillers 
halieutiques” pourraient se charger du suivi des pro-
jets, placer les questions d’éducation au milieu marin et 
de protection de ce milieu au cœur des préoccupations 
quotidiennes des communautés, et, partant, appuyer une 
réflexion à long terme. Un tel système existe déjà dans 
d’autres pays, par exemple pour les gardes forestiers 
(rangers) (en Tanzanie et aux Tonga ; Malm 2001 ; Ried-
miller et Carter 2001), et renforcerait substantiellement la 
capacité des Îles Fidji de surveiller et de gérer la biodiver-
sité marine de leurs eaux côtières en se fondant sur les 
droits d’utilisation coutumiers. Sans un tel système, sou-
tenu grâce aux compétences d’universitaires, d’ONG et 
d’organismes régionaux, la gestion communautaire des 
ressources marines aux Îles Fidji restera désorganisée et 
excessivement dépendante de l’action que mèneront les 
autorités locales pour parvenir à une utilisation et une 
conservation viables et durables des ressources mari-
nes. Chaque communauté pratiquant la gestion commu-
nautaire des ressources marines devrait être en mesure 
d’assumer la responsabilité de la stricte application des 
mesures de gestion ainsi que des réglementations et des 
règles élaborées à l’échelon local (Crawford et al. 2004). 
Mais pour ce faire, les gens doivent d’abord comprendre 
ces mesures et participer à leur élaboration, ce qui dé-
pend aussi d’une bonne gouvernance et d’un sens aigu 
de la communauté. La gestion des ressources marines, du 
moins lors des phases initiales, exige des sacrifices, de la 
part non seulement des pêcheurs mais aussi de la com-
munauté dans son ensemble (Veitayaki 1998).

Quel est le rôle des traditions et des autorités 
coutumières dans la gestion communautaire  
des ressources marines ? 

Une voix

Les dix personnes qui ont participé aux entretiens sur 
la vie et les expériences personnelles ont reconnu que 
les décisions importantes au sein du village pouvaient 
être prises plus facilement dès lors que le chef était res-
pecté et qu’“une seule voix se faisait entendre”. Dans 
trois villages, les habitants ont déclaré qu’“autrefois” la 
situation était meilleure et que, à l’heure actuelle, “nom-
breux étaient ceux qui ne prêtaient plus l’oreille au chef”. 
Autrefois, “le turaga ni koro [l’administrateur du village] 
ou le turaga ni vanua [le chef du village ou de la région] 
prenait les décisions et disait aux gens ce qu’ils avaient 
à faire ; c’était simple, facile à mettre en pratique alors 
qu’aujourd’hui, tout a changé, il y a tellement de monde 
que c’est très compliqué”. Cela signifiait qu’il y avait non 
seulement plus de personnes, mais que celles-ci étaient 
plus nombreuses à exprimer leur avis et à agir unilatéra-
lement sans vraiment essayer d’intégrer leur action dans 
la communauté. “E na koro sega e na lala [Il n’y aura rien 
dans le village, rien ne sera fait], autrefois ils obéissaient 
aux consignes, par respect à l’égard du chef, maintenant 
c’est fini”. 

Certaines personnes interrogées ont également déclaré 
qu’en général, l’atmosphère dans le village avait changé, 

voire empiré. “Les gens avaient toujours de bonnes in-
tentions, aujourd’hui c’est le contraire ; autrefois ils res-
pectaient le chef, le village, mais maintenant...” Certaines 
coutumes du village comme, par exemple, la courtoisie, 
ne sont plus respectées : “autrefois, il aurait été impensa-
ble d’interpeller quelqu’un d’ici [montrant du doigt les 
autres maisons situées au pied de la colline], aujourd’hui 
vous pouvez vous adresser à n’importe qui de n’importe 
où ; le même phénomène s’applique au partage (kerekere) : 
“aujourd’hui, lorsque nous voulons quelque chose, nous 
pouvons l’obtenir, mais contre une somme d’argent ; il 
faut payer et il n’est plus possible de simplement “don-
ner” à des proches ; aujourd’hui tout se paye”. “Sa sega 
na loloma [l’amour, la pitié et la bonté n’existent plus], Sa 
sega na vakaroikoroko [le respect et la politesse n’existent 
plus]. “Le mode de vie change ; la situation au village est 
maintenant différente, les problèmes se multiplient, c’est 
comme cela, maintenant, aux Îles Fidji — indépendan-
tes ; un ensemble de facteurs intervient, le soli à l’église 
(contributions/dons), l’éducation au village, etc.” “Il 
s’agit de changements majeurs par rapport à autrefois, en 
particulier dans le comportement des jeunes qui semblent 
tenir tête à leurs aînés et renier leur mode de vie”. Les “rè-
gles et les lignes directrices qui servaient de référence à 
tous ont également évolué”. Elles ne sont pas nécessaire-
ment moins respectées, mais “avec tous les changements 
qui interviennent aujourd’hui, différentes décisions sont 
prises pour protéger l’environnement ; autrefois nous 
étions libres de nous rendre là où nous le souhaitions, 
mais aujourd’hui nous devons nous procurer un permis 
[de pêche].” 

Les habitants d’un seul village (Naovuka), le plus petit et 
le plus jeune du tikina, étaient satisfaits de leur village et 
des prises de décisions. “Les décisions sont prises comme 
elles l’étaient autrefois, nous parlons, nous discutons, 
parce que nous ne sommes qu’une seule famille ici, ce 
qui n’est pas le cas dans les autres villages où il existe 
de nombreuses familles.” Le consensus et le respect exis-
taient au sein de cette communauté grâce, notamment, à 
la présence d’une personne éduquée et charismatique, le 
dernier d’une lignée de frères à la tête du village. “C’est 
un bon chef parce que les gens l’apprécient”, a déclaré 
l’une des personnes interrogées. Ils ont eu quelques pro-
blèmes dans leur village (Lamiti) et, à la suite de cela, ils 
sont descendus sur la côte dans les années 80 afin de se 
réinstaller sur la terre de leur famille. Leur nouveau chef 
a déclaré que “cela avait été difficile, mais que tout allait 
bien maintenant et que, depuis le décès des plus anciens, 
la situation était plus simple ; avant, c’était autre chose, 
vous savez, les mentalités étaient différentes, les enfants, 
les garçons et les aînés avaient des avis divergents”, et 
un autre d’ajouter : “mais il est maintenant en mesure de 
rassembler, parce qu’il est toujours souriant, les gens l’ap-
précient et le respectent.”

Décès d’un chef

Alors que nous conduisions la présente étude, un chef 
coutumier d’un des villages est décédé à Suva. La tradi-
tion aurait voulu que la dépouille soit transférée dans son 
village afin d’être inhumée dans le cadre d’une grande 
cérémonie. Pourtant, dans ce cas précis, les ressources 
financières nécessaires à son transfert n’étaient pas dis-
ponibles et les membres de la famille se sont perdus dans 
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d’interminables palabres. Alors, il a été enterré à Suva où 
vivaient certains membres de sa famille.

Lorsque nous avons demandé ce qui avait changé dans 
les coutumes liées au décès d’un chef, évolution sans 
doute révélatrice des changements de l’autorité coutu-
mière, toutes les personnes interrogées — à l’exception 
d’une seule pour qui rien n’avait changé — ont décla-
ré que de moins en moins de villageois manifestaient 
leur respect. Le décès d’un chef était désormais plus 
ou moins semblable “à celui de toute autre personne”. 
Il y a quelques dizaines d’années, lorsqu’un chef dé-
cédait, les enfants du village étaient rassemblés dans 
une maison dans laquelle ils restaient jusqu’à la fin 
des funérailles. Aucun enfant n’était censé être aperçu 
dans le village ni à l’extérieur de la maison ; aucun jeu 
ni aucun bruit ne devaient rompre l’hommage solen-
nel rendu au défunt. Hommes et femmes restaient “en 
retrait à cuisiner pour les enfants, c’était l’époque où 
le chef était respecté”. “Lorsque nous étions enfants, 
nous restions tout simplement cachés à l’intérieur 
de la maison, mais aujourd’hui les enfants n’hésitent 
plus à s’approcher du cercueil et vont jusqu’à la sépul-
ture. Ils peuvent courir jusqu’au cercueil et regarder 
à l’intérieur.” Il a été mentionné, une nouvelle fois, 
qu’”auparavant, lorsqu’il [le chef] rendait un avis, les 
gens participaient à la décision, mais aujourd’hui, lors-
qu’il ouvre la bouche, les gens vaquent à leurs occupa-
tions sans se soucier le moins du monde de ce qu’il 
dit.” Par ailleurs, autrefois, les règles de la commu-
nauté étaient “très strictes”, mais “aujourd’hui nous 
devons évoluer avec le temps et le changement ; les 
temps ont changé et nous devons nous y adapter en 
conséquence pour éviter d’être dépassés.” 

Par exemple, une “zone tabu temporaire [tabu ni wai] était 
souvent décrétée lorsqu’un chef décédait ; l’interdiction 
était ensuite levée par la tara [levée du tabu]” et la zone 
était ouverte à la pêche pour les cérémonies d’accompa-
gnement. Toutefois, dans le tikina Vanuaso, aucune autre 
zone tabu n’a été établie en dehors de celles à caractère 
permanent, mais les gens “vont pêcher dans la zone tabu 
[aujourd’hui] et, ensuite, la zone redevient tabu”.

Tous les espoirs concernant l’avenir des villages et des 
villageois étaient principalement fondés sur la figure res-
pectée d’un dirigeant important. Les citations suivantes 
expliquent cette notion de manière succincte :

“Il incombe aux anciens, notamment au sein 
de l’Église ou des familles, de dire aux en-
fants comment ils devront perpétuer demain 
la vie du village et des villageois ; il incombe 
à la famille d’éduquer ses enfants et de veiller 
à l’avenir des lamiti en vue d’en faire de bons 
lamiti.”

“Il n’y a, pour l’heure, aucun chef ici, celui 
qui est décédé en février n’était pas un vé-
ritable chef, il n’a pas été intronisé selon le 
rituel fidjien. Nous devons investir un chef ; 
[alors] il pourra s’exprimer, il parlera, et les 
autres écouteront ; en ce moment, il n’y en a 
pas [de chef] mais si nous en avons un l’an-
née prochaine, nous verrons la différence.”

“Les villageois feront montre d’une sagesse 
grandissante et seront, à l’avenir, de plus en 
plus nombreux au village.”

“Ce sera mieux la prochaine fois [à l’avenir], 
de plus en plus de monde arrivera au village, 
ce sera bon pour le tikina et l’école, ce sera 
bien de pouvoir compter sur de nombreux 
écoliers.”

“J’appelle de mes vœux un bon chef et un bon 
village, le chef parle, [les gens] se respectent, 
c’est ce à quoi j’aspire.”

Le marasme à Gau et à Nairai, et l’attitude souvent passi-
ve des villageois face à cette situation peuvent s’expliquer 
par la détérioration du fonctionnement traditionnel des 
villages ainsi que par l’absence de l’autorité traditionnelle 
du chef. Ces deux raisons traduisent le vide du pouvoir 
que ressentent aussi en général les villageois à d’autres 
endroits des Îles Fidji (Tomlinson 2004). Les derniers pa-
ragraphes indiquent, en ce qui concerne la gestion com-
munautaire des ressources marines dans ces villages, 
qu’un sentiment d’impuissance prédomine dans la plu-
part des domaines, tels que la prise de décisions, la ré-
partition des responsabilités de gestion, l’évaluation des 
mesures et des plans de gestion, la stricte application de 
la réglementation par les pêcheurs venant de l’extérieur, 
et aussi la conduite d’activités rémunératrices. En outre, 
le marasme et l’affaiblissement de la fonction commu-
nautaire peuvent conjointement accentuer ce sentiment 
de vacuité. Le fait que certaines communautés aient le 
sentiment d’être de plus en plus impuissantes aura sans 
doute une incidence sur n’importe quel régime de gestion 
communautaire des ressources marines, compte tenu de 
l’effritement progressif du consensus, aux Îles Fidji, sur 
des problèmes touchant l’ensemble de la communauté et 
du respect traditionnel manifesté à l’endroit du chef (Ra-
vuvu 1988 ; Cooke et Moce 1995 ; Ruddle 1995 ; Vunisea 
2002 ; Tomlinson 2004 ; Toren 2004). 

Les conclusions révèlent également que cet irrespect, outre 
les convictions religieuses et le statut social des familles en 
évolution constante, divise les villages (Tomlinson 2004). 
Ceux qui ont opté pour une vie “moderne”, autonome et 
individualiste, en marge du kerekere, ont eu tendance à se 
séparer de ceux qui respectent encore la structure sociale 
traditionnelle et la considèrent comme une condition sine 
qua non de la fonction et de l’autorité communautaires. Le 
cas de figure d’une “multitude de personnes exprimant 
leur avis”, qui se traduit par l’impossibilité de dégager un 
consensus à l’échelon du village, a été clairement établi 
dans les villages faisant objet de la présente étude. Selon 
une autre étude, conduite sur une autre île fidjienne (Ka-
davu), les villageois regrettent que “les gens du commun 
qui perçoivent des revenus considèrent qu’ils peuvent 
être chefs aussi et commencent à agir — de manière inap-
propriée — en tant que tels” (Tomlinson 2004).

Le décès d’un chef, qui donne traditionnellement lieu 
à des cérémonies très respectueuses et à des activités 
coutumières (Toren 2004), a fourni un bon exemple des 
changements qui sont intervenus dans le domaine du res-
pect et de l’autorité coutumière. Les activités et les com-
portements liés à cette cérémonie obéissent à un rituel 
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moins strict. En outre, la période qui suit l’inhumation 
du défunt et précède l’investiture officielle d’un nouveau 
chef semblait revêtir une importance capitale au regard 
du fonctionnement et de la stabilité du village. Certains 
de ces villages sont restés plus d’un an sans chef installé 
selon les rites coutumiers alors que la famille du chef dé-
funt comptait encore des membres vivant dans le village. 
Dans le tikina, Tomlison s’est penché sur la question des 
chefs qui n’avaient pas été intronisés officiellement de 
mémoire d’homme (Tomlinson 2004), accentuant ainsi 
ce sentiment de vide de pouvoir. Sans une intronisation 
officielle, les chefs étaient considérés comme inefficaces 
et, dans le tikina Vanuaso, les villageois avaient en réalité 
le sentiment que, durant cette période, c’est comme si la 
communauté n’avait tout simplement pas de chef, renfor-
çant non seulement ce sentiment de vacuité mais aussi de 
perte d’identité. L’observation de Tomlinson (2004) selon 
laquelle “le peuple et la société étaient autrefois unis, in-
tègres et puissants et, aujourd’hui, fragmentés, altérés et 
relativement impuissants” est confirmée par la présente 
étude. Alors que les communautés sont fragmentées, 
instables et inconscientes de leur pouvoir, les prochains 
plans de gestion communautaire des ressources marines 
pour le tikana Vanuaso pourraient être difficiles à élaborer 
et à mettre en œuvre de manière utile et durable.

Comment une communauté autochtone recouvre-t-elle la 
force et le rôle social qu’elle a perdus au fil des décennies 
et dont elle a besoin aujourd’hui pour mettre en œuvre 
une gestion communautaire de ses ressources marines, 
et assumer la responsabilité de la conservation de l’envi-
ronnement local ? Comme nous l’avons abordé aupara-
vant, les raisons du déclin de l’autorité, du respect et, par 
conséquent, du rôle de la communauté traditionnelle ont 
fait l’objet de nombreuses spéculations. Elles peuvent être 
multiples et complexes. L’une d’entre elles est l’adoption 
de plus en plus fréquente de normes occidentales prove-
nant des centres urbains (et de l’étranger). Presque toutes 
les familles, dans les communautés qui ont fait l’objet de 
recherches, comptaient certains de leurs membres en zone 
urbaine ; dans les villes, les chefs avaient de plus en plus 
les mêmes problèmes et les mêmes droits que toute autre 
personne du peuple, et cette tendance était confirmée par 
des parents, de retour sur l’île.

Il existe à côté de cela des changements plus complexes 
dans le caractère des gens et leur comportement. Pour 
faire face aux effets du changement et réhabiliter les soli-
des assises du rôle de la communauté, dont l’importance 
est capitale pour la gestion communautaire des ressour-
ces marines, chaque communauté devra prendre ses dé-
cisions en toute indépendance. Le succès de la gestion 
communautaire des ressources marines à Gau et à Naira 
dépendra non seulement de l’éducation et du caractère 
de chacun, mais aussi du choix d’une autorité dûment 
éduquée et respectée, tout en veillant à éviter les vides 
de pouvoir prolongés. Le rétablissement d’une stabilité 
et d’une autorité communautaire forte sera particulière-
ment complexe et variable selon les communautés et les 
tikina et, par conséquent, difficile à prévoir. Il ressort de la 
présente étude qu’il est impossible de trouver une solu-
tion en se tournant simplement vers le passé. Pour garan-
tir l’efficacité de la gestion communautaire des ressources 
marines, chaque communauté devra trouver le moyen de 
mettre en place une structure communautaire stable. Si 

cela s’avère impossible à l’avenir en suivant la démarche 
traditionnelle qui consiste à introniser un chef, et ce, par 
exemple, en raison de longues périodes de vacance du 
pouvoir, un nouveau type d’autorité, incluant des diri-
geants non coutumiers, sera peut-être à envisager. 

Toutefois, bien que cela se soit produit ailleurs dans le Pa-
cifique, comme à Palau (Schuster et al. 1998), cette solution 
est inhabituelle et ne sera pas nécessairement adaptée à 
Gau, pas plus qu’à d’autres endroits des Îles Fidji. Répé-
tons-le, des contacts étroits et permanents avec les agents 
des pouvoirs publics et d’autres responsables, reposant 
sur des techniques de communication et de transport 
améliorées, pourraient aider les communautés rurales à 
définir leurs responsabilités et leurs atouts en matière de 
gestion communautaire des ressources marines aux Îles 
Fidji du XXIe siècle, et à reconstituer leur structure com-
munautaire. Bien que les rôles et les systèmes tradition-
nels d’utilisation des ressources dans les communautés 
faisant l’objet de la présente étude aient toujours été plus 
ou moins définis, les structures, le protocole, le respect et 
les convictions liés à l’autorité étaient en pleine évolution 
et ne pouvaient être négligés au motif qu’une autorité 
communautaire soutenue est nécessaire à la gestion dura-
ble des ressources naturelles dans ces régions (Fong 1994 ; 
World Bank 2000).

Par conséquent, les conclusions de cette étude ont révélé 
qu’une plus grande adhésion des villageois — élément 
nécessaire au renforcement et à la stabilisation des régi-
mes de gestions locale — était uniquement envisagea-
ble dans le cadre d’une autorité forte et respectée, d’une 
meilleure éducation en matière d’environnement, à tous 
les échelons de la société, et d’un soutien plus actif en vue 
de la satisfaction des besoins élémentaires des familles. 
Tout cela est, répétons-le, subordonné à une meilleure 
communication entre les îles éloignées et les autorités 
de l’île principale (Viti Levu). Dans les communautés 
étudiées, les différents besoins et possibilités en matière 
de gestion et de conservation étaient délaissés en raison, 
non pas tellement d’une méconnaissance des règles et des 
droits d’utilisation des ressources, mais plutôt d’une ab-
sence générale d’identité et de sentiment d’“appartenance 
à une communauté”, à laquelle il convient d’ajouter une 
méconnaissance du milieu ambiant. Les ressources dé-
clinaient et, en conséquence, les membres de la commu-
nauté se procuraient de plus grands filets et des fusils 
sous-marins, ou fracassaient les têtes de corail afin d’en 
extraire les poissons les plus minuscules. Une “autorité” 
qui rencontre réellement l’agrément de tous, sans être 
nécessairement coutumière, pourrait contribuer à révi-
ser le sentiment identitaire et le sens de la responsabilité 
à l’égard de l’environnement, des ressources et de leur 
gestion, conditions nécessaires au respect des mesures et, 
partant, à la stabilisation de la gestion.

Une passation de pouvoirs sans heurts, ainsi que la “paix 
communautaire” en général, qui semblent avoir une in-
fluence bénéfique sur la gestion (Vunisea, 2002) n’existent 
plus à de nombreux endroits sur ces îles. L’autorité villa-
geoise sur ces îles ne pourra être réhabilitée qu’à condition 
que les habitants recouvrent le sentiment, aujourd’hui per-
du, d’identité et d’appartenance à la communauté. À Gau 
et à Nairai, la décision des communautés (facilitée par des 
séminaires consacrés à la gestion) de ne pas octroyer de 
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nouveaux permis de pêche aux pêcheurs issus d’autres 
zones, et le recrutement de garde-pêche depuis 2002 ont 
permis de mieux maîtriser les activités de pêcheurs exté-
rieurs et leur interférence avec celles de la communauté. 
Les Îles Fidji devraient se donner pour objectif premier, 
en matière de gestion communautaire des ressources ma-
rines, de soutenir par des moyens financiers et juridiques 
la mise en œuvre de ces mesures en utilisant un dispositif 
de “conseillers halieutiques”. Mais les communes et les 
districts ne seront pas en mesure, sauf dans certains cas 
isolés, de s’atteler seuls à ce problème. 

L’indépendance est à la fois “l’aspiration et le handicap” 
d’îles périphériques telles que Gau et Nairai, qui la refu-
sent tout en l’acceptant. La véritable indépendance, qui 
s’inscrit dans le long terme en ce qui concerne l’exploi-
tation durable des ressources, n’est envisageable que si 
les pouvoirs publics mettent en œuvre des réformes qui 
aboutissent à une amélioration des services de commu-
nication, d’information et de transport permettant aux 
populations de faire leur propre choix éclairé. Il pourrait 
être contre-productif de considérer que la situation sur les 
îles (y compris les changements et les dangers liés à la so-
ciété et à l’environnement) peut être ignorée pendant de 
nombreuses années encore, et que, dans le même temps, 
des ressources naturelles et financières peuvent être uti-
lisées pour résoudre des problèmes urbains urgents. Le 
rôle des communautés rurales sera d’autant plus impor-
tant que celles-ci constitueront l’élément décisif permet-
tant aux pouvoirs publics de parvenir à un équilibre entre 
le développement du pays et sa protection.

Conclusions

Les ressources marines côtières sont aujourd’hui mena-
cées, même sur les îles éloignées du Pacifique Sud où le 
mode de vie des populations reste axé sur la subsistance. 
Lorsque les services centralisés de l’État ne sont pas en 
mesure d’intervenir dans les îles éloignées, dispersées sur 
des régions extrêmement vastes, les pays insulaires océa-
niens tels que les Îles Fidji devraient se doter d’un système 
de gestion communautaire des ressources marines. Bien 
que ce système commence à se répandre dans de nom-
breuses îles du Pacifique, son application se heurte à de 
nombreux obstacles, alors que l’environnement évolue 
rapidement, et que les pressions internes (par exemple 
les propriétaires de ressources) et externes (les pêcheurs 
étrangers) augmentent. Dans cette étude, j’ai abordé les 
changements dans l’espace et le temps, tels qu’ils étaient 
perçus par les villageois fidjiens dans leur contexte naturel 
et social, y compris les autorités coutumières et villageoi-
ses, qui contraignent les membres de la communauté à des 
adaptations. Toutefois, nombre de plans de gestion com-
munautaire ne tiennent pas compte de ces changements, 
ce qui laisse supposer qu’un ordre et une hiérarchie com-
munautaires traditionnels continuent d’exister.

Pour relever les défis de l’adaptation aux changements 
actuels et futurs, tout en continuant d’aider les commu-
nautés insulaires à conserver leurs moyens d’existence, 
il convient de reconnaître la nécessité pour les villageois 
de se doter d’une autorité qui se caractérise par sa force et 
son savoir. Cette autorité sera un élément capital du suc-
cès de la gestion des ressources marines et aura une inci-
dence directe sur le rôle et le bien-être de la communauté, 

la répartition des responsabilités, le transfert du savoir et 
l’acceptation des mesures de gestion. Par conséquent, cet-
te autorité doit être protégée de toute nouvelle érosion.

Les communautés rurales mentionnées dans la présente 
étude risquent de devenir simultanément de moins en 
moins coutumières et de plus en plus sous-développées 
par rapport aux zones urbaines des Îles Fidji. Bien que les 
villageois appellent de leurs vœux une meilleure qualité 
de vie, un meilleur accès à l’information, une meilleure 
infrastructure ainsi qu’une autorité communautaire ren-
forcée, les tentatives ont jusqu’ici été lentes et souvent in-
fructueuses. C’est pourquoi, cette étude donne l’exemple 
de villages qui, d’une part, cherchent à se développer et 
souhaitent s’adapter et s’améliorer (au profit des enfants 
et des petits-enfants) et, d’autre part, tentent de conserver 
des traditions qu’ils perdent, mais pleurent encore. Les 
gens deviennent moins dépendants de leur culture tradi-
tionnelle, situation qu’ils n’auraient jamais imaginée il y 
a quelques décennies. Par ailleurs, beaucoup de gens qui 
avaient opté pour l’exode rural ou l’émigration à l’étran-
ger ne pouvaient en aucun moment imaginer revenir un 
jour dans leur village. Un autre système coutumier très 
ancien et très complexe perd peu à peu de son efficacité 
et de sa complexité. Il reste des sociétés qui ne sont plus 
traditionnelles mais toujours “en développement”, par 
opposition aux “anciennes” sociétés traditionnelles non 
développées. Le sentiment général selon lequel le sys-
tème coutumier connaît une érosion est donc une réalité, 
mais ces communautés rurales se sont-elles éloignées 
outre mesure de leur mode de vie traditionnel au point 
de ne pouvoir envisager un éventuel retour (rétablisse-
ment du statut précolonial) ou adapter ces modes de vie 
au contexte évolutif de la vie dans une Océanie moderne, 
région qui ne peut plus être comparée, tant du point de 
vue de son statut que de son identité, à celle qui existait 
avant la colonisation ? Les personnes interrogées dans le 
cadre de cette étude étaient d’avis qu’un retour au passé 
n’était pas la meilleure option, ni pour le bien-être des 
communautés ni pour la gestion et la conservation de 
leurs ressources, les communautés ne souhaitant pas faire 
un pas en arrière alors que le reste du monde est tourné 
vers l’avenir. Comment, dans ces conditions, la gestion 
communautaire des ressources marines peut-elle donner 
de bons résultats dans ces communautés ? Un moyen 
d’atténuer ce dilemme entre le passé et l’avenir, sans 
orientation pour le présent, consisterait à veiller à l’appli-
cation rigoureuse de l’autorité villageoise, par exemple, 
par une désignation plus rapide des nouveaux chefs, sous 
la responsabilité de chaque communauté individuelle.

Ces tendances et ces conclusions ressortent des recher-
ches menées aux Îles Fidji sur la gestion communautaire 
des ressources marines. Toutefois, compte tenu de l’im-
portance de l’autorité villageoise et des ressources mari-
nes locales dans la région, on peut les généraliser et les 
appliquer, dans une certaine mesure, à l’ensemble de la 
région océanienne. Rien ne permet de dire, à ce stade, 
si les systèmes actuels de chefferie coutumière pourront 
survivre aux changements observés dans la région et re-
couvrer leurs capacités de jouer leur rôle à la tête et au 
profit des communautés, ou s’ils seront remplacés par 
de nouveaux types d’autorité qui, par exemple, permet-
tront de désigner des chefs non coutumiers. De toute 
évidence, dans ce dernier cas, on s’éloignerait encore 
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davantage de la tradition en quelque sorte ; même si un 
dirigeant élu localement avait la bénédiction des anciens 
au sein de la communauté, la démarche ne serait pas ac-
ceptée dans toutes les communautés. Cependant, si le 
système de chefferie coutumière n’est plus en mesure 
d’assurer le type d’autorité nécessaire — par exemple 
en raison de l’incompétence des descendants de chef —, 
l’élection d’un dirigeant instruit et charismatique ne des-
cendant pas d’une lignée de chefs constituerait un atout 
pour certaines communautés sur le plan de l’identité, du 
bien-être et du développement. Le respect de l’autorité 
communautaire ainsi que l’adhésion à cette autorité et, 
parallèlement, le capital social et l’action collective, peu-
vent être reconstitués, ce qui est essentiel pour l’environ-
nement et la pérennité de la communauté, le “fonds de 
commerce” de l’Océanien. Il faut davantage insister sur 
la nécessité de tenir compte de ces aspects communau-
taires qui permettront, dans le cadre de la conservation 
et de la gestion des ressources locales, de prendre des 
décisions éclairées, mobiliser des moyens financiers et 
élaborer des politiques à cet effet. Ainsi, une approche 
plus globale de la gestion dans ce domaine permettrait 
d’adopter des mesures mieux ciblées, durables, et par 
conséquent, efficaces à l’avenir.

Néanmoins, en Océanie, les efforts en matière de gestion 
communautaire des ressources marines devront rester 
bien ciblés, indépendamment des mesures de portée 
plus générales telles que les plans de gestion régionaux 
et nationaux. Les changements dans le quotidien des vil-
lageois qui influent sur les régimes de gestion ne sont pas 
les mêmes dans tous les villages et il est impossible de 
généraliser les préoccupations des communautés parce 
que les actions sont étroitement liées à l’individu. Bien 
que le respect traditionnel ait tendance à se perdre et les 
liens sociaux à se désagréger, ce phénomène se déroule 
selon des schémas différents et à des rythmes variables. 
Par conséquent, les aspects de l’autorité communautaire 
mentionnés dans le présent article ne peuvent pas être 
pris en considération isolément ; ils constituent un ré-
seau complexe qui diffère d’une communauté et d’une 
île à l’autre. Pour des informations plus détaillées, une 
meilleure compréhension et une généralisation des énon-
cés, une autre recherche, à plus grande échelle, devra être 
conduite, afin de mieux cerner les problèmes soulevés 
dans par la présente étude. Par ailleurs, il faudra exami-
ner plus avant certains aspects particuliers de l’environ-
nement social des communautés proprement dites et de 
l’histoire du développement de chaque île. Cette recher-
che et cette assistance de longue haleine devraient être 
menées, de préférence, dans les communautés elles-mê-
mes, afin de déceler les préoccupations particulières de 
ces dernières et d’en tenir compte dans l’élaboration de 
plans de gestion.

Enfin, parallèlement aux efforts de gestion communau-
taire des ressources marines, et avant de clarifier le statut 
de “l’autorité”, il convient d’aborder d’autres questions 
urgentes dans le domaine du développement de la ré-
gion. Citons notamment la communication entre les îles 
isolées et les îles principales et la capitale. En général, les 
représentants des communautés rurales ont besoin d’en-
tretenir des relations plus étroites avec leurs homologues 
de la ville et de l’État, et la décentralisation doit être utili-
sée aux fins de bonne (co)gestion et non seulement pour 

atténuer la pression qui s’exerce sur les services publics 
et les décharger de leurs responsabilités, ou se replier sur 
le passé et ignorer les bouleversements qu’ont connus ces 
pays au cours du dernier siècle.

Les principales difficultés que rencontre la gestion com-
munautaire des ressources marines dans les zones rurales 
des Îles Fidji (et probablement au-delà) peuvent être résu-
mées comme suit de manière quelque peu idéale :
-	 Maintenir ou rétablir l’autorité à respecter au sein de 

la communauté.
-	 Mieux connaître la vie quotidienne de la population, 

en recueillant notamment des informations sur les di-
mensions sociales et l’histoire naturelle de l’île.

-	 Accorder la priorité aux personnes clés, à leur influen-
ce, à leurs connaissances et à leur caractère respectif, 
afin de déléguer plus efficacement les responsabilités 
en matière de gestion.

-	 Cerner les moyens de solliciter davantage des orga-
nismes externes dans le domaine de la formation à la 
biologie, à l’environnement et à la conservation ainsi 
que leur aide en vue de la planification, du suivi, de 
l’évaluation et de l’application des règles (conseiller 
halieutique).

-	 Rechercher les moyens d’établir ou de rétablir et de 
maintenir un lien fort entre les communautés, leurs 
membres et les agents de l’État, tout en se basant sur 
la continuité, la confiance et le consensus commu-
nautaires.

De nombreuses petites îles éloignées d’États en dévelop-
pement tel que les Îles Fidji sont encore loin d’avoir réalisé 
leur plein potentiel de croissance sur le plan de l’exploi-
tation durable des ressources ainsi que de la pérennité de 
leur mode de vie, en grande partie à cause de l’instabilité 
politique. Cependant, cherchant à instaurer une situation 
plus équilibrée entre les zones rurales et urbaines, dans le 
cadre d’une continuité de l’autorité locale, adaptée à tous 
les aspects de la réalité communautaire, les communau-
tés pourraient établir des liens avec les pouvoirs publics, 
d’autres intervenants, et leurs sources d’information. On 
pourrait alors envisager un schéma de (co)gestion éven-
tuellement triangulaire qui régirait l’exploitation durable 
des ressources et la gestion communautaire des ressour-
ces marines. Dans le cas contraire, la vie insulaire tradi-
tionnelle fondée sur l’indépendance, risque de s’éroder 
davantage, et les petites villes et villages de se couper da-
vantage du modèle général de représentation et d’iden-
tité dont leur pays tente de se doter.
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